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Mesdames, Messieurs,

La commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
d'orientation pour la ville , s'est réunie le 25 juin dernier. Elle n'a pu
parvenir à un accord .

Votre commission déplore cet échec .

Devant la gravité des événements récents et l'ampleur des
problèmes auxquels les grandes agglomérations sont confrontées, il
eut été préférable que la représentation nationale parvînt à un texte
commun, répondant ainsi à l'attente des habitants des banlieues en
crise et de ceux qui s'attachent à faire sortir les quartiers deshérités
de leur marginalité .

Certes, le projet de loi , dont nous reprenons l'examen ,
n'est que partiel . Mais un accord sur de simples dispositions
d'urbanisme et d'action foncière aurait eu l'avantage de souligner
qu'existait une volonté politique commune .

Les regrets de votre commission sont d'autant plus vifs
que trois raisons permettaient d'espérer un rapprochement des
positions initiales de l'Assemblée nationale et du Sénat.

Le débat de première lecture avait clairement démontré
que le Sénat approuvait les objectifs du projet de loi : la diversification
de l'habitat et la nécessité d'une action foncière .

En outre , au cours des délibérations de la commission
mixte paritaire , les sénateurs qui en étaient membres , avaient
souligné leur volonté de parvenir à des rédactions de compromis sur
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les articles du projet de loi où des divergences majeures opposaient
encore l'Assemblée nationale et le Sénat.

Enfin , le Gouvernement avait souligné , sur nombre
d'articles, l'intérêt des améliorations introduites au cours du débat de
première lecture au Sénat.

De fait, ce n'est pas en définitive sur les dispositions du
projet de loi les plus directement rattachées à l'objectif de mixité de
l'habitat que la commission mixte paritaire a échoué , mais sur
l'article 29 qui généralise la création de zones d'aménagement différé
( ZAD) à l'ensemble du territoire dont votre commission estime que,
loin d'être un instrument d'une politique harmonieuse de la ville , il
aura pour conséquence de renforcer les difficultés actuelles en
réduisant le rôle des autorités locales dans la gestion des affaires
communales .

Or l'Assemblée nationale en nouvelle lecture a confirmé ,
dans les mêmes termes qu'en première lecture , la généralisation des
ZAD.

*

* *

Votre rapporteur relève cependant que certaines
améliorations votées par le Sénat ont été confirmées en nouvelle
lecture par l'Assemblée nationale .

Celle-ci a retenu notamment :

- l'exonération partielle de la participation à la diversité
de l'habitat des constructions comportant des logements
intermédiaires ( article 14 ) ;

- la faculté d'affecter la participation à la diversité de
l'habitat à la réalisation de logements intermédiaires (article 14 ) ;

- l'article 16 , relatif à l'élaboration de programmes de
référence pour certaines actions d'aménagement, et l'article 23 ,
relatif à la taxe spéciale d'équipement dont le produit est affecté
aux établissements publics fonciers, dans la rédaction du Sénat ;

- l'extension des programmes de référence aux grands
ensembles situés en dehors des zones à urbaniser en priorité
(article 19 ter) ;

- les modalités d'administration des établissements
publics fonciers ( article 22 ) ;
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- 1 obligation pour le titulaire du droit de préemption de
consigner une partie de la valeur du bien (article 27 ) ;

- les dispositions introduites ou améliorées par le Sénat en
matière d' information des communes par les organismes d'H.L.M.
et de renforcement du rôle du maire dans les attributions de logement
( articles 32 et 32 bis) ;

- la faculté pour les collectivités locales de garantir les
opérations de construction de logements intermédiaires ( article 32
ter) ;

- la possibilité pour les sociétés anonymes d'H.L.M. de
modifier leurs statuts pour associer les locataires à leur gestion
( article 33 ) ;

- la prise en compte par les commissions
départementales d' urbanisme commercial du rôle du
commerce et de l'artisanat dans l'équilibre sociologique des villes
( article 38 bis) ;

Votre commission vous proposera , dans un souci de
conciliation , d' adopter sans modification ou sous réserve
d'amendements de coordination , l'ensemble des articles pour lesquels
des divergences secondaires séparent les deux assemblées :

- l'article 2 , relatif aux politiques de construction de
logements sociaux ;

- l'article 10 , modifiant l'article L. 123- 3 - 2 du code de
l'urbanisme ;

- certaines des dispositions introduites, par l'article 13 ,
créant les programmes locaux de l'habitat , dans le code de la
construction et de l'habitation (articles L.302-1 , L.302-4- 1, L.302-5 ) ;

- certaines des dispositions introduites par l'article 14 ,
relatif à la participation à la diversité de l'habitat, dans le code de
l'urbanisme ( articles L.332-17 , L.332-21 , L.332-22) ;

- l'article 17 , relatif aux opérations programmées
d'amélioration de l'habitat ;

- l'article 20 , relatif à l'exonération de taxe professionnelle
dans les quartiers en déséquilibre ;

- l'article 25 relatif à la délégation du droit de préemption ;
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- l'article 28 , rétablissant les périmètres provisoires des
ZAD.

- l' article 32 ter A , élargissant les commissions
d'attribution de logements à certaines sociétés civiles immobilières .

Elle vous demandera de rétablir le texte adopté par le
Sénat en première lecture lorsque celui-ci affirme plus
nettement la place de la commune et des élus locaux dans la
politique de la ville, notamment :

- à l'article 5 , instituant une concertation avec les
habitants,

- à l'article 8 bis , relatif au schéma directeur
d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Ile-de-France ;

- à l'article 9 bis, modifiant les règles de l'élaboration des
plans d'occupation des sols ;

- dans les dispositions de l'article 13 relatives aux
obligations imposées à certaines communes ;

- à l'article 22 , créant les établissements publics fonciers ;

- à l'article 36 , relatif à l'affectation du produit du
versement pour dépassement du plafond légal de densité.

Elle vous proposera enfin de supprimer l'article 29
qu'elle estime en totale contradiction avec les principes de la
décentralisation des compétences en matière d'urbanisme.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

Egalité des droits entre les habitants des villes

L Assemblée nationale , en nouvelle lecture , a adopté cet
article dans la rédaction du Sénat sous réserve de deux modifications
d'inégale importance .

L'une des modifications est de nature rédactionnelle ,
l'autre vise à rétablir la notion de "droit à la ville" dont le Sénat avait
souligné l'ambiguïté et l'absence de valeur normative.

Votre commission vous propose donc d'adopter cet
article sous la réserve de la suppression de la référence au droit
à la ville.

Article premier bis

Politique de la ville et revitalisation de l'espace rural

Cet article avait été inséré par le Sénat en première
lecture pour rappeler, d'une part, que la politique de la ville est un
élément de la politique de l'aménagement du territoire, et d'autre
part, qu'elle ne saurait être privilégiée abusivement face à la
nécessaire politique de revitalisation de l'espace rural .

L'Assemblée nationale n'a retenu que le premier terme de
cette définition .

Votre commission qui considère que la désertification du
monde rural constitue une menace au moins aussi grave , à long
terme, pour la cohésion nationale que la crise actuelle des villes, vous
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propose de rétablir l'ensemble du texte adopté par le Sénat en
première lecture .

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi amendé.

Articles

Construction de logements sociaux

En nouvelle lecture , l'Assemblée nationale n'a pas retenu
la précision apportée par le Sénat selon laquelle l'État fournit les
moyens de financement de la réalisation de logements sociaux.

Considérant que cette précision figure dans d'autres
articles du titre premier du projet de loi , votre commission vous
demande d'adopter cet article sans modification.

Article 5

Participation des habitants

L'article 5 , tel qu'adopté par l'Assemblée nationale en
première lecture , avait suscité , de la part du Sénat, deux objections
majeures :

- d'une part, il créait une procédure de concertation
particulièrement lourde et complexe , instituant des comités
d'habitants à l'occasion de toute action ou opération en matière
d'habitat et associant à ce comité l'ensemble des associations siégeant
au conseil national de l'habitat ;

- d'autre part, il méconnaissait totalement le rôle central
du maire et du conseil municipal dans l'animation de la vie
communale .

Le Sénat avait donc adopté une rédaction de cet article qui
faisait du maire le principal responsable de la concertation avec les
habitants en matière d'habitat et allégeait le dispositif.
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En nouvelle lecture , l'Assemblée nationale a tenu
partiellement compte des arguments du Sénat. Elle a ainsi prévu que
les comités d'habitants seraient créés par le maire et que seuls lui
seraient associés les représentants de la population et les
représentants locaux des associations siégeant au conseil national de
l'habitat, qui en feraient la demande .

Mais l'Assemblée nationale a rétabli ou inséré un certain
nombre de dispositions que votre commission ne peut approuver.

Elle a , en effet , maintenu l' institution de comités
d'habitants, refusant au dispositif de concertation l'indispensable
souplesse que souhaitait préserver le Sénat.

Elle a aussi rétabli la possibilité de cumuler les nouveaux
dispositifs de concertation avec les procédures déjà prévues par le code
de l'urbanisme.

Elle a enfin inséré une disposition particulièrement
complexe pour les ensembles immobiliers locatifs aux termes de
laquelle l'avis du comité d'habitants doit alors prendre la forme d'un
accord collectif local négocié dans les conditions prévues par la loi du
23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif,
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de
l'offre foncière .

Votre commission vous propose en conséquence de revenir
au texte adopté en première lecture par le Sénat sous réserve de deux
modifications : elle souhaite en effet prévoir que la concertation
organisée par le maire associe les maîtres d'ouvrage concernés, qui
pourront être notamment les organismes d 'H.L.M. , ainsi que les
représentants locaux des associations représentatives des locataires
siégeant au conseil national de l'habitat qui en feront la demande. Il
est, en outre , souhaitable de conserver le renvoi des conditions
d'application de cet article à un décret en Conseil d'État, tel que le
précise le texte adopté par l'Assemblée nationale.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
tel qu'amendé.
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Articles 5 bis à 5 quinquies

Objectifs de la politique de la ville

Ces articles généraux avaient été insérés par le Sénat en
première lecture . Ils définissaient les orientations souhaitables de la
politique de la ville dans des domaines tels que la formation , la
protection des personnes, la lutte pour l'intégration et l'implantation
d'entreprises d'insertion .

L'Assemblée nationale a supprimé ces articles. Pour des
motifs qui tiennent moins à leur contenu qu'au respect du cadre strict
de la loi , qui n'est qu'une loi d'urbanisme, votre commission n'a pas
souhaité les rétablir et vous demande de confirmer leur
suppression.

Article 6

Modification de l'article L.1 10 du code de l'urbanisme

Dans 1'article L.110 du code de l'urbanisme, qui énonce les
principes généraux de l'utilisation du territoire , l'Assemblée
nationale a réinséré la précision qu'elle avait introduite en première
lecture , selon laquelle la politique de la ville doit être conduite "sans
discrimination".

Votre commission vous demande de supprimer ces
termes et de retenir la rédaction adoptée par le Sénat en
première lecture.
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Article 8 bis

Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région
d'Ile-de- France

L'Assemblée nationale a supprimé cet article , inséré par
le Sénat en première lecture et qui visait à réformer la procédure
d'élaboration et d'adoption du SDAU de la région d'Ile-de-France en
transférant les compétences actuelles de l'État à la région .

Votre commission vous demande de rétablir ces
dispositions dans la rédaction adoptée par le Sénat en première
lecture.

Article 9 bis

Modification de l'article L.123-3 du code de l'urbanisme

L'Assemblée nationale a rétabli cet article qui prévoit que
le préfet, dans le cadre de l'élaboration du plan d'occupation des sols ,
"précise" à la commune "les objectifs minima à atteindre en matière
de politique locale de l'habitat."

Le Sénat avait supprimé cette disposition estimant qu'elle
créait une contrainte excessive en contradiction avec la compétence
reconnue aux communes dans l'élaboration des documents
d'urbanisme .

Votre commission vous demande de confirmer sur ce point
le vote du Sénat en première lecture en adoptant un amendement
de suppression.
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Article 10

Modification de l'article L.123-3 -2 du code de l'urbanisme

L'Assemblée nationale , en nouvelle lecture , n'a pas retenu
la précision apportée par le Sénat aux termes de laquelle les
demandes de rectification d'un POS par le représentant de l'État dans
le département doivent se fonder sur une insuffisance manifeste par
rapport aux besoins en matière d'habitat.

Votre commission considère que cette divergence est
d'importance mineure et vous demande d'adopter cet article sans
modification .

Article 12

Modification de l'article L.301-1 du code de la construction
et de l'habitation

L'Assemblée nationale a supprimé , en nouvelle lecture , la
précision apportée par le Sénat rappelant que la satisfaction des
besoins en logement doit porter à la fois sur le locatif et l'accession
à la propriété.

Votre commission vous propose de revenir sur ce point à la
rédaction équilibrée adoptée par le Sénat.

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi
modifié.

Article 12 bis

Répartition des concours financiers de l'État

L'Assemblée nationale a supprimé cet article , inséré par
le Sénat, qui visait à établir les principes d'une répartition des
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concours de l'État à la construction de logements sociaux, favorisant
la diversification de l'habitat.

Votre commission vous demande de rétablir cet article en
conservant la priorité d'attribution aux communes dont le parc social
locatif est insuffisant mais en supprimant les restrictions applicables
aux communes disposant d'un nombre de logements sociaux supérieur
à 40 % des résidences principales, ces dernières dispositions pouvant
paraître inutilement contraignantes.

Elle vous demande d'adopter cet article dans la
rédaction qu'elle vous soumet.

Article 13

Programme local de l'habitat

L'Assemblée nationale , en nouvelle lecture , n'a pas
retenu , à cet article , les modifications de fond que le Sénat avait
adoptées . Sous réserve de quelques améliorations rédactionnelles, elle
est, en effet, revenue à son texte de première lecture .

En ce qui concerne les agglomérations concernées par les
dispositions particulières de la section 2 , l'Assemblée nationale , en
nouvelle lecture , a étendu cette application à l'ensemble des
agglomérations de plus de 200.000 habitants (1 ).

Votre commission vous propose d'accepter cette extension
pour deux raisons : elle avait considéré que le critère de
l'accroissement de la population entre deux recensements était, pour
une large part, inopérant ; en outre , les amendements qu'elle vous
proposera , tendent à faire du programme local de l'habitat ( PLH ) un
instrument incitatif qu'il est souhaitable d'appliquer au plus grand
nombre de communes.

( 1 ) Seraient ainsi concernées les agglomérations suivantes : Paris, Lyon, Marseille,
Lille , Bordeaux, Toulouse, Nantes, Nice, Toulon , Grenoble, Strasbourg, Cannes -
Grasse-Antibes , Rennes, Orléans, Montpellier, Dijon, Angers, Rouen, Valenciennes ,
Sens , Saint-Étienne, Nancy, Tours , Béthune , Clermont-Ferrand, le Havre ,
Mulhouse, Reims , Brest et Douai .
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• article L.302-1 du code de la construction et de
l habitation : Définition du programme local de l'habitat

A cet article , l'Assemblée nationale a retenu une des deux
modifications rédactionnelles adoptées par le Sénat.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

• article L.302-2 du code de la construction et de
l l'habitation : Élaboration du P.L.H.

L'Assemblée nationale a modifié cet article sur trois
points. Elle a rétabli le droit pour le préfet de porter à la connaissance
de l'établissement public de coopération intercommunale les objectifs
locaux à prendre en compte par le PLU ; elle a supprimé la limitation
de l'octroi de l'aide de l'État aux seules opérations immobilières
inférieures à 150 logements ; elle a précisé que ne seraient associés à
l'élaboration du P.L.H . que les représentants des personnes morales
membres du conseil national de l'habitat qui en feront la demande ;
elle a enfin réduit à deux mois le délai accordé aux communes pour
donner leur avis sur le projet de P.L.H .

Votre commission vous propose de rétablir le principe
selon lequel le préfet ne fixe que des objectifs généraux pour le PLU et
l'extension à trois mois du délai accordé aux communes pour donner
leur avis .

Elle vous demande d'adopter cet article sous réserve
de ces deux amendements.

• article L.302 -4 - 1 du code de la construction et de
l'habitation : Possibilité pour une commune d'élaborer, seule, un
P.L.H .

L'Assemblée nationale a supprimé à cet article la
disposition introduite par le Sénat aux termes de laquelle une
commune peut élaborer seule un PLU lorsqu'elle compte sur son
territoire plus de 15.000 logements sociaux.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification .
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Sénat 437. - 2

• En ce qui concerne la section 2 , relative aux
dispositions particulières , l'Assemblée nationale ayant repris le
texte qu'elle avait adopté en première lecture et l'ayant étendu à
d'autres agglomérations, votre commission vous demande d'accepter
cette extension mais de rétablir le texte adopté par le Sénat en
première lecture aux articles L.302- 5- 1, L.302-6 , L.302-7 et
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation .

Elle vous demande d'adopter l'article 13 ainsi amendé.

Article 14

Participation à la diversité de l'habitat

Le texte adopté par l'Assemblée nationale , en nouvelle
lecture , pour l'article 14 a repris certaines des modifications apportées
par le Sénat.

Ainsi , l' Assemblée nationale a admis que les
constructeurs pourraient s'acquitter de la participation à la diversité
de l'habitat ( P.D.H .) par dation de locaux et non seulement de
logements . Elle a aussi accepté d'exonérer de la PDH les opérations de
construction comprenant une surface de logements intermédiaires et
retenu la possibilité , pour une commune , d'utiliser la contribution
financière versée en règlement de la PDH à la réalisation de logements
intermédiaires mais en la limitant aux communes dont le nombre de
logements sociaux est supérieur à 20 % .

Elle a , enfin , accepté d'élargir le champ des attributaires
potentiels des locaux ou des terrains à l'ensemble des personnes
morales, sans le limiter à des catégories particulières de bailleurs
sociaux .

Un certain nombre de divergences subsistent néanmoins.

Elles portent essentiellement sur le calcul de la PDH
(montant forfaitaire venant en déduction de l'assiette et taux
maximum) et sur l'affectation des terrains et des locaux reçus en
paiement à la réalisation de logements intermédiaires.

Sur ces deux points, votre commission vous proposera soit
de revenir au texte adopté par le Sénat en première lecture , soit
d'assouplir le dispositif retenu par l'Assemblée nationale .
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• article L.332-17 du code de l'urbanisme : Définition et
calcul de la P.D.H.

Cet article a fait l'objet, au cours de la nouvelle lecture à
l'Assemblée nationale , de plusieurs modifications. Celle-ci est en effet
revenue à la rédaction qu'elle avait adoptée , en première lecture , en
ce qui concerne les catégories de communes susceptibles d'instituer
une P.D.H . ( en visant l'ensemble des communes), les montants
forfaitaires venant en diminution de l'assiette de la P.D.H . et le taux
maximum de la P.D.H . L'Assemblée nationale a cependant confirmé
l'exonération partielle de P.D.H . pour les constructions "mixtes"
comprenant des logements intermédiaires qu'avait prévue le Sénat.

Elle a enfin supprimé , s'agissant du montant forfaitaire ,
la référence au coût foncier et appliqué à l'ensemble des constructions
l'exonération des 170 premiers mètres carrés que le projet de loi
limitait aux maisons individuelles (alinéa c) de l'article L.332-18).

S'agissant de l'institution de la P.D.H.,votre commission
vous propose de ne pas rétablir la limitation de cette faculté aux
seules communes dont le nombre de logements sociaux est inférieur à
20 % des résidences principales , considérant que cette restriction
pourrait empêcher des actions de diversification de l'habitat utiles
dans certaines villes .

Elle vous propose cependant, au premier alinéa, un
amendement précisant que l'objet de la P.D.H . n'est pas
exclusivement la réalisation de logements locatifs sociaux au sens du
3° de l'article L.351-2 du code de la construction et de l'habitation ,
cette modification étant cohérente avec les dispositions adoptées par
l'Assemblée nationale , en nouvelle lecture , à l'article L.332-21 .

S'agissant du calcul de la P.D.H. , votre commission a
approuvé les modifications apportées par l'Assemblée nationale quant
à la diminution de 170 mètres carrés de la surface hors oeuvre nette
(SHON). Elle vous propose toutefois de rétablir sur deux points le texte
adopté par le Sénat en première lecture.

Elle vous présente en ce sens deux amendements qui
tendent à "régionaliser" la fixation du montant forfaitaire déductible
de l'assiette de la P.D.H . et à limiter à 10 % le taux maximum de
celle-ci .

Elle vous demande d'adopter cet article tel qu'amendé.
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• article L.332-18 du code de l'urbanisme : Liste des
opérations exclues du champ d'application de la P.D.H.

L'Assemblée nationale a porté deux modifications au texte
proposé pour cet article tel qu'il résultait des travaux du Sénat.

Elle a supprimé, par simple coordination, l'exonération de
la P.D.H . des opérations de construction de maisons individuelles dont
la SI ION ne dépasse pas 170 m2 , la déduction des 170 m2 étant rendue
applicable à toutes les constructions par l'article L.332-17 .

Elle a , en outre , exonéré les constructions des seules
organisations syndicales de salariés représentatives et non celles de
l'ensemble des organisations professionnelles .

Votre commission a estimé que cette seconde modification
présentait un caractère excessivement restrictif et teinté d'idéologie
dépassée . Elle vous propose donc d'exonérer les constructions édifiées
par des syndicats ou associations professionnels.

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi modifié.

• article L.332-19 du code de l'urbanisme : Modalités de
versement

L'Assemblée nationale a supprimé à cet article , la
possibilité , insérée par le Sénat, de libération de la P.D.H. par dation
de terrains ou de locaux en vue de la réalisation de logements
intermédiaires et de logements en accession à la propriété aidée par
l'État.

Votre commission vous propose de rétablir cette
possibilité , pour la réalisation de logements intermédiaires, dans les
communes dont le parc de résidences principales est constitué d'au
moins 20 % de logements sociaux .

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi modifié.

• article L.332-21 du code de l'urbanisme : Perception et
affectation des versements

L'Assemblée nationale a retenu , à cet article relatif au
règlement de la P.D.H. par contribution financière , la possibilité
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d'utiliser les sommes perçues pour la réalisation de logements
intermédiaires dans les communes qui disposent déjà d'un parc de
logements locatifs sociaux supérieur à 20 % du nombre des résidences
principales.

Votre commission se félicite de cette évolution sensible de
la position de l'Assemblée nationale par rapport à la première lecture .

Elle vous demande d'adopter cet article sous réserve
d'un amendement de coordination.

• article L.332-22 du code de l'urbanisme : Destination
des biens apportés par les constructeurs en paiement de la
P.D.H .

L'Assemblée nationale , en nouvelle lecture , a modifié
assez sensiblement la rédaction de cet article , dans le sens d'un
assouplissement des conditions d'attribution des locaux ou des
terrains reçus en paiement de la F.I). II . à des personnes morales .

Elle a , en effet , unifié les procédures applicables en
fonction de la nature juridique des attributaires (offices publics
d' H.L.M. , sociétés d'H.L.M. , sociétés d'économie mixte locales) et n'a
conservé que la possibilité de mettre à disposition ou donner par bail
à construction lesdits terrains ou locaux.

Votre commission a approuvé cette simplification . Elle
vous propose cependant deux amendements qui visent à prendre en
compte l'insertion de la notion de logement intermédiaire à l'article
L.332-19 .

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi amendé.

• article L.332-23 du code de l 'urbanisme : Aliénation des
biens

Votre commission vous propose de cet article une nouvelle
rédaction assurant le contrôle de l'affectation des biens à la
réalisation de logements sans interdire une éventuelle aliénation .

Elle vous demande d'adopter la rédaction qu'elle vous
soumet.

Votre commission vous propose d'adopter l'article 14
sous réserve des amendements qu'elle vous a présentés.
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Article 15

Prise en compte de la participation à la diversité de l'habitat
dans le code de l'urbanisme, le code général des impôts et le

code des communes

Le Sénat , en première lecture , avait adopté sans
modification les paragraphes I , III et IV de cet article .

S'agissant du paragraphe II , votre commission avait
proposé au Sénat, d'adopter, à titre conservatoire, un amendement de
suppression . Elle avait en effet estimé que ce paragraphe soumettait
à la participation à la diversité de l'habitat les lotisseurs-aménageurs
sans que les difficultés pratiques d' application aient été
préalablement résolues .

Le Gouvernement s'en était d'ailleurs remis à la sagesse
du Sénat quant à l'adoption de cet amendement, convenant qu'il
"fallait encore travailler sur ce point précis".

L'Assemblée nationale s'est efforcée de résoudre le
problème de l' application de cette disposition aux
lotisseurs-aménageurs en prévoyant que ces derniers, sur le modèle
de ce qui a été mis en place pour la taxe locale d'équipement, sont
tenus à un versement représentatif de la participation à la
diversité de l'habitat.

Votre commission considère qu'une telle rédaction ne lève
pas toutes les incertitudes qui pèsent sur l'applicabilité d'une telle
disposition . Elle vous demande donc d'adopter un amendement de
suppression du paragraphe H, en souhaitant que le gouvernement
donne au Sénat l'assurance formelle que les particularités de la
situation des aménageurs-lotisseurs seront prises en compte .

Elle vous propose d'adopter l'article ainsi amendé.
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Article 17

Opérations programmées d'amélioration de l'habitat

L'Assemblée nationale a retenu les principales
modifications apportées par le Sénat qui , outre les améliorations
rédactionnelles nécessaires, tendaient à prévoir que la convention
précise les actions d'accompagnement et d'amélioration du cadre de
vie conduite par l' État et devait prévoir les actions destinées à
assurer le maintien ou l' implantation de services ou
d'équipements commerciaux de proximité.

L'Assemblée nationale , en revanche , a souhaité rétablir la
mention qu'elle avait introduite en première lecture et que le Sénat
avait supprimée du caractère locatif des logements dont les OPAH
doivent favoriser l'offre .

Néanmoins , dans un souci transactionnel , votre
commission ne vous proposera pas de supprimer cette mention et vous
demande d'adopter cet article sans modification.

Article 18

Modification des dispositions fiscales relatives à
certaines opérations de restauration immobilière

et d'amélioration de l'habitat

• Premier paragraphe : imputation des déficits fonciers
provenant des travaux exécutés dans le cadre d'une opération groupée
de restauration immobilière (article 156 du code général des impôts)

Le Sénat avait modifié le premier paragraphe du texte
adopté par l'Assemblée nationale sur cinq points :

- en prévoyant, dans un souci de diversification des
activités , que les immeubles à usage d'habitation pour les trois quarts
de leur superficie pourraient bénéficier du régime fiscal dérogatoire ;
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- en ne soumettant au conventionnement que la moitié de
la superficie des locaux loués à usage d'habitation ;

- en ramenant à 6 ans la durée du conventionnement
prévu ;

- en spécifiant que la convention fixait pour les nouveaux
baux conclus , les plafonds maximaux de loyer et de ressources ;

- en indiquant que le plafond de ressources n'était pas
opposable à l'occupant en vertu d'un bail conclu au moins un an avant
le début des travaux.

L'Assemblée nationale n'a suivi le Sénat que sur ce
dernier point. Elle a , en outre , opportunément modifié la rédaction
qu'elle avait retenue en première lecture en prévoyant que pourront
bénéficier des dispositions fiscales dérogatoires les propriétaires de
locaux que ces propriétaires s'engagent à louer nus à usage de
résidence principale . Cette rédaction permettra, ainsi , de déduire de
l'ensemble des revenus les déficits fonciers provenant des travaux
ayant porté sur des surfaces qui , initialement n'étaient pas réservées
à l'habitation , mais qui , au terme de la restauration , le seront.

Votre commission vous propose d' adopter sur ce
paragraphe :

- un amendement qui tend à revenir à la position adoptée
par le Sénat en première lecture en faisant bénéficier du régime fiscal
dérogatoire les propriétaires d'immeubles dont les trois quarts de la
superficie sont destinés à l'habitation ;

- un amendement précisant que la convention doit
également fixer les conditions dans lesquelles le loyer pourra être
révisé afin de tenir compte de l'augmentation éventuelle des
ressources du locataire depuis son entrée dans les lieux ;

- un amendement tendant à exonérer de l'obligation de
passer une convention les propriétaires d'immeubles acquis moins
d'un an avant la promulgation de la présente loi ou pour lesquels la
demande d'autorisation spéciale de travaux a été déposée
antérieurement à cette promulgation .

• Deuxième paragraphe : régime fiscal des dépenses
liées aux travaux de démolition dans le cadre des opérations de
restauration immobilière (article 31 du code général des impôts).
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L'Assemblée nationale est revenue à sa rédaction initiale
de ce paragraphe en prévoyant que les travaux de démolition ne
seront déductibles que si la location remplit les conditions fixées au
paragraphe précédent.

Dans la mesure où, au premier paragraphe , l'Assemblée a
étendu le champ d'application du régime dérogatoire aux locaux et
non plus seulement aux immeubles à usage d'habitation , votre
commission vous propose d'accepter la rédaction de l'Assemblée
nationale .

• Troisième paragraphe : traitement fiscal des
subventions et indemnités destinées à financer des charges déductibles
(article 29 du C.G.I. )

Ce paragraphe n'a pas fait l'objet de modification lors de
sa discussion ni devant l'Assemblée nationale , ni devant le Sénat.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
ainsi amendé.

Article 19

Suppression des zones à urbaniser en priorité

A l exception d'aménagements rédactionnels et de la
modification des délais -portés à deux ans- l'Assemblée nationale est
revenue au texte qu'elle avait adopté en première lecture.

Elle a ainsi supprimé les modifications apportées par le
Sénat tendant à :

- prévoir l'élaboration d'un programme d'intégration à
la ville et non d'un programme de référence ;

- associer les bailleurs sociaux et l'État à l'élaboration
de ce programme.

Les amendements que vous propose d'adopter votre
commission tendent à rétablir cet article dans la rédaction adoptée en
première lecture et à modifier le décompte des délais.
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Votre commission vous demande d'adopter l'article
ainsi amendé.

Article 19 ter

Élaboration d'un programme d'intégration à la ville

L Assemblée nationale a retenu l'esprit de cet article
introduit par le Sénat tendant à prévoir l'élaboration d'un programme
pour les quartiers d'urbanisation récente en difficulté ou dans
lesquels sont situés des grands ensembles et qui ne font pas partie
d'une ZUP.

Conformément au vocabulaire employé à l'article 19 , elle
a rétabli le terme de programme de référence et prévu sa prise en
considération par le POS sans mentionner les opérations de révision ou
de modification de ce dernier.

Votre commission vous demande d' adopter un
amendement de cohérence avec le terme retenu par le Sénat à
l'article 19 , puis l'article ainsi amendé.

Article 20

Possibilité d'exonérer de la taxe professionnelle
les établissements situés dans les grands ensembles

Dans un souci de clarification et de cohérence , le Sénat,
sur la proposition de sa commission des Finances, avait procédé à la
réécriture de cet article . Il avait, en outre , étendu la possibilité
d'exonérer de la taxe professionnelle les entreprises situées dans des
quartiers d'habitat dégradé dont la liste serait fixée par décret en
Conseil d'État.

L'Assemblée nationale a retenu les améliorations
apportées par le Sénat, en souhaitant toutefois que la liste prévue soit
fixée par un décret simple .
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Elle a enfin supprimé le quatrième paragraphe introduit
par le Sénat , prévoyant qu'un décret en Conseil d'État fixe les
conditions d'application du présent article et précise , notamment, les
modalités de délimitation des périmètres .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
conforme.

Article 20 bis

Exonération de l'impôt sur le revenu et les sociétés

L'Assemblée nationale a supprimé cet article introduit
par le Sénat qui tendait à exonérer de l'impôt sur le revenu ou sur les
sociétés les entreprises qui se créent à l'intérieur des périmètres
d'exonération de la taxe professionnelle .

Votre commission vous demande de rétablir cet article
dans la rédaction issue de vos travaux de première lecture.

Article 21 bis

Respect des normes de salubrité et de sécurité

L Assemblée nationale a supprimé cet article introduit
par le Sénat qui tendait à interdire la mise à disposition , à des fins
d'habitation , de logements ne respectant pas les normes de sécurité et
de salubrité ainsi qu'à permettre au maire de faire exécuter les
travaux nécessaires aux frais du propriétaire ou de l'usufruitier.

Votre commission ne vous en proposera pas le
rétablissement.

Elle vous demande de confirmer la suppression de cet
article.
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Article 22

Création d'établissements publics fonciers

L'Assemblée nationale est revenue à la logique du projet
de loi initial et n'a conservé les modifications apportées par le Sénat
que sur les points concernant l'administration de ces établissements.

Votre commission vous proposera , par conséquent , de
revenir , pour l'essentiel , à la rédaction résultant de vos travaux de
première lecture .

• article L.324-1 du code de l'urbanisme : Nature et
compétence

L'Assemblée nationale a supprimé l'obligation introduite
par le Sénat d'un avis conforme du maire de la commune concernée
par une opération de l'établissement public foncier pour le remplacer
par l'avis de la commune concernée.

Votre commission , dans un souci de cohérence , vous
demande d'adopter un amendement prévoyant l'accord et non l'avis
de la commune .

• article L.324-2 du code de l'urbanisme : Modalités de
création

L'Assemblée nationale est revenue à la logique et à la
rédaction initiales du projet de loi en rétablissant les règles de
majorité -moitié , deux-tiers, deux tiers-moitié- et en prévoyant que
sur demande d'un conseil municipal ou d'un organe délibérant d'un
établissement public de coopération intercommunale, le représentant
de l'État fixe la liste des communes ou établissements intéressés.

L' amendement que vous propose d'adopter votre
commission tend à revenir à la position adoptée en première lecture :
l'établissement public foncier ne peut être créé qu'au vu des
délibérations concordantes des communes ou des établissements
publics de coopération intercommunale intéressés .
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• article L.324-3 du code de l 'urbanisme : Administration

L'Assemblée nationale a retenu le dispositif adopté par le
Sénat en prévoyant que les personnalités qualifiées devaient l'être
notamment dans les domaines de l'habitat, de l'aménagement ou du
cadre de vie . A ce titre , les SAFER pourront faire partie du conseil
d'administration de ces établissements .

Votre commission ne vous proposera pas, par conséquent,
de modifier le texte proposé pour cet article du code de l'urbanisme.

• article L.324-4 du code de l urbanisme : Admission des
nouveaux membres

L'Assemblée nationale est revenue au texte initial du
projet de loi tendant à permettre à d'autres collectivités territoriales,
établissements publics de coopération intercommunale et personnes
morales de droit public de faire partie de l'établissement public
foncier et, par cohérence , a supprimé l'article L.324-7- 1 introduit par
le Sénat qui prévoyait l'association de ces catégories dans le cadre
d'un syndicat mixte .

L'amendement de votre commission tend à revenir à la
rédaction adoptée en première lecture .

• article L.324 . 6 du code de l urbanisme : Recettes

Par coordination avec la position qu'elle a retenue à
l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation ,
l'Assemblée nationale a rétabli la mention de "contribution prévue",
et non de "prélèvement".

L'amendement de votre commission tend, en cohérence
avec la position adoptée à l'article L.302-7 précité , à prévoir que les
recettes de l'établissement seront pour partie composées , le cas
échéant, du prélèvement prévu à l'article L.302-7.
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• article L.324 - 7-1 du code de l'urbanisme : Création d'un
syndicat mixte

Conformément à la position adoptée par le Sénat, en
première lecture , votre commission vous demande de rétablir ce
paragraphe , que l'Assemblée nationale a supprimé , dans la rédaction
issue de vos travaux .

• article L.324-8 du code de l urbanisme :
Transformation des établissements publics de coopération
intercommunale existants

L'Assemblée nationale a maintenu dans le texte proposé
pour l'article L.314-8 les dispositions introduites par le Sénat qui
tendaient à régler le problème de la transformation des
établissements publics de coopération intercommunale existants en
établissements publics fonciers . Elle a , en revanche , supprimé la
mention du renvoi à un décret en Conseil d'État pour l'application du
présent chapitre .

Votre commission vous demande de retenir cet article
dans la rédaction proposée par l'Assemblée nationale .

• article L.324-9 du code de l urbanisme : Décret en
Conseil d'État

L'Assemblée nationale a introduit un paragraphe
nouveau reprenant la mention du renvoi à un décret en Conseil
d'État, supprimé dans le texte du paragraphe précédent.

Votre commission vous propose de retenir cette
amélioration .

Votre commission vous demande d'adopter l'article 22
ainsi amendé.
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Article 25

Extension des pouvoirs du maire en matière de délégation
des droits de préemption

L'Assemblée nationale a apporté à cet article une
modification tendant à rendre obligatoire l'intervention du conseil
municipal dans la définition des conditions de délégation du droit de
préemption .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification .

Article 26

Élargissement de l'objet des réserves foncières

L'Assemblée nationale a rétabli le paragraphe I bis de cet
article , qui avait été supprimé par le Sénat, dans une nouvelle
rédaction .

Le dispositif adopté précise que , lorsque le droit de
préemption est exercé à des fins de réserves foncières dans le cadre
d'une ZAD, la décision de le mettre en oeuvre peut simplement se
référer aux motivations générales de l'acte de création de la ZAD.

Votre commission vous demande de supprimer le
paragraphe 1 bis ainsi rédigé , estimant que la création de réserves
foncières doit répondre à des projets d'aménagement suffisamment
précis et que la motivation de la préemption mérite d'être plus
étroitement définie .

Elle vous demande d'adopter cet article ainsi amendé.
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Article 27

Obligation pour le titulaire du droit de préemption de
consigner une partie de la valeur du bien

L obligation de consignation de la moitié de la valeur du
bien préempté , en cas de saisine de la juridiction d'expropriation ,
figurait dans le projet de loi initial présenté par le Gouvernement. En
première lecture , l'Assemblée nationale avait supprimé cette
obligation . Le Sénat l'a rétablie en première lecture en portant le
montant de la consignation au quart de la valeur du bien .

L'Assemblée nationale , en nouvelle lecture , a , sur
demande du Gouvernement, confirmé cette obligation tout en
minorant son montant à 15 % de la valeur du bien .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification .

Article 28

Rétablissement des périmètres provisoires de
zones d'aménagement différé (ZAD)

L'Assemblée nationale n'a apporté à cet article qu'une
seule modification . Elle a , en effet, allongé de dix-huit mois à deux
ans le délai au-delà duquel , si l'acte créant la zone d'aménagement
différé n'est pas publié , l'arrêté de création d'un périmètre provisoire
devient caduc .

Votre commission , favorable au rétablissement des pré
ZAD , vous demande d'adopter cet article sans modification .
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Article 29

Extension du champ d'application des
zones d'aménagement différé

L'Assemblée nationale a rétabli cet article dans le texte
même qu'elle avait adopté en première lecture .

Votre commission considérant que la généralisation
à l'ensemble du territoire de la faculté de créer des ZAD est en
contradiction avec le principe de la décentralisation des
compétences en matière d'urbanisme, vous demande, comme
en première lecture, de supprimer cet article.

Article 31

Organisation des transports dans la région d'Ile-de- France

L'Assemblée nationale a rétabli en nouvelle lecture le
dispositif qu'elle avait adopté en première lecture .

Votre commission estime que ce rétablissement d'un
dispositif qui augmente les taux "plafond" du versement de transport
en région parisienne est inutile car les taux applicables permettent,
déjà, d'assurer le financement des nouvelles dépenses mises à la
charge du Syndicat des transports parisiens par l'extension de la zone
"carte orange" aux limites de l'Ile-de-France.

En outre , elle permettrait d'augmenter encore les charges
qui pèsent sur les entreprises qui emploient plus de neuf salariés.

C'est pourquoi votre commission vous propose de
supprimer cet article et d'en rester ainsi aux règles en vigueur.



- 33

Sénat 437. – 3

Article 31 bis

Affectation du neuvième du 1 % patronal

Cet article avait été inséré par le Sénat en première
lecture afin de permettre l'affectation du neuvième de la participation
des employeurs à l'effort de construction (le 1 %) au logement des
personnes défavorisées alors qu'il est actuellement consacré au
logement des immigrés .

L'Assemblée nationale n'a pas retenu cet article , estimant
qu'il risquerait de compromettre le financement des foyers de
travailleurs migrants en alourdissant les procédures .

Au cours du débat , M. Michel DELEBARRE , ministre
d'État, ministre de la ville , a reconnu toutefois la nécessité d'une
réflexion d'ensemble sur le 1 % et laissé entendre qu'un projet global
de réforme pourrait être prochainement présenté.

Dans ces conditions, votre commission vous propose de ne
pas rétablir cet article et de maintenir sa suppression.

Article 31 ter

Répartition équilibrée des familles non-européennes

Le Sénat avait, sur la proposition de M. José BALARELLO,
introduit en première lecture cet article qui visait à autoriser les
organismes d 'HLM à attribuer les logements de façon à répartir, de
manière équilibrée , les familles étrangères non-européennes dans un
grand nombre d'immeubles . Cet article tendait ainsi à prévenir les
regroupements trop importants de ces familles dans les mêmes
ensembles immobiliers ou les mêmes communes , sans que les
organismes gestionnaires puissent être accusés de discrimination .



34

L'Assemblée nationale a supprimé cette disposition ,
considérant qu'elle était contraire aux engagements internationaux
de la France et qu'elle risquait d'entraîner certains incidents.

La hauteur de vue des débats de première lecture au Sénat
a prouvé à l'évidence que ces "craintes" ne sont pas fondées. Toutefois,
votre commission ne vous proposera pas de rétablir cet article,
laissant à l'auteur de cet amendement le soin de le présenter de
nouveau en nouvelle lecture .

Article 32

Relations entre les autorités municipales et les organismes
d'habitations à loyer modéré

L'Assemblée nationale a retenu , à cet article , la rédaction
adoptée par le Sénat, sous réserve d'une modification .

Elle a , en effet, décidé que la fréquence de l'information du
maire , par les organismes d 'H.L.M. , sur les attributions de logements
serait trimestrielle alors que le Sénat avait estimé suffisante une
information semestrielle .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification .

Article 32 bis

Commissions d'attribution de logements H.L.M.

Cet article avait été inséré par le Sénat en première
lecture et tendait à créer, dans les sociétés d'habitations à loyer
modéré des commissions d'attribution des logements identiques à
celles que le code de la construction et de l'habitation, dans sa partie
réglementaire , prévoit pour les offices publics d 'H.L.M.

L'Assemblée nationale a apporté à cet article plusieurs
modifications : elle a étendu ce dispositif à tous les organismes d 'HLM ;
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elle a précisé que la commission d'attribution est chargée d'attribuer
nominativement chaque logement locatif ; elle a prévu que le maire
de la commune d' implantation est membre de droit de la
commission ; elle a enfin prévu qu'un décret déterminerait les
conditions d'application de ce dispositif.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification

Article 32 ter A ( nouveau)

Commissions d'attribution dans les
sociétés civiles immobilières

Cet article a été inséré par l'Assemblée nationale en
nouvelle lecture .

Il prévoit la création de commissions d'attribution dans les
sociétés civiles immobilières dont le capital est constitué
majoritairement par les fonds provenant du "1 % patronal" et
lorsqu'une partie de leur patrimoine est incluse dans un grand
ensemble classé , en vertu du droit antérieur, en zone à urbaniser en
priorité ( ZUP ).

Il précise en outre que les maires des communes
d'implantation seront membres de droit de ces commissions .

Votre commission vous demande d'adopter cet
article sans modification .

Article 33

Représentation des locataires dans les
sociétés anonymes d'H.L.M.

L'Assemblée nationale a retenu , dans la rédaction du
Sénat, les paragraphes I à IV de cet article , qui autorisent les sociétés



36

anonymes d'HLM à remplacer leur conseil d'administration par un
directoire et un conseil de surveillance.

Elle a modifié le paragraphe V en supprimant la faculté
pour ces sociétés de négocier avec les représentants des locataires les
modalités de leur participation à la gestion .

Votre commission considère que la possibilité ouverte aux
sociétés d'H.L.M. de modifier leurs statuts constitue pour elles une
garantie suffisante.

Elle vous propose d'adopter cet article sous réserve
d'un amendement de coordination complétant des références
aux articles de la loi sur les sociétés.

Article 34

Pouvoirs du maire sur les attributions de logement

L'Assemblée nationale avait, en première lecture , adopté
un dispositif qui autorisait le maire à donner un avis préalable et
motivé sur chaque attribution de logement implanté sur le territoire
de la commune .

Le Sénat avait rappelé , à juste titre , les risques que
pourrait faire naître un tel dispositif, dont l'application se serait
heurtée aux exigences de la non-discrimination .

En première lecture il avait donc adopté une nouvelle
rédaction de cet article prévoyant que des conventions seraient
conclues entre les organismes d'H.L.M. et les maires afin de définir les
objectifs et les priorités de la politique d'attribution et que le non
respect de ces conventions pourrait être sanctionné par la nomination ,
à la demande du maire , d'un délégué spécial chargé d'attribuer les
logements pour le compte de l'organisme .

L'Assemblée nationale a considéré que les dispositions
figurant désormais aux articles 32 , 32 bis et 32 ter A ne justifiaient
plus une procédure aussi lourde et contraignante . Elle a donc
supprimé l'article 34 .

Votre commission a approuvé cette suppression
qu'elle vous demande de confirmer.
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Article 36

Affectation du produit de la taxe de surdensité
et du versement pour dépassement du P.L.D.

L Assemblée nationale avait, en première lecture et sur la
proposition du rapporteur de sa commission saisie au fond , limité
l'affectation du produit de la taxe de surdensité et du versement pour
dépassement du P.L.D. à la seule réalisation des objectifs de la
participation à la diversité de l'habitat.

Le Sénat, considérant que cette affectation obligatoire
constituait une atteinte à la liberté d'administration des communes
d'autant plus nette que l'affectation de ces versements était libre
depuis 1983 , avait proposé en première lecture , de l'élargir à toutes
les actions qui participent à l'équilibre de la cité , en reprenant les
quatre affectations que la loi antérieure prévoyait.

En nouvelle lecture , l'Assemblée nationale a pris en
compte , dans une faible mesure , cette volonté d'assouplissement.

Le dispositif qu'elle a adopté prévoit , en effet, que les
communes dans lesquelles le nombre de logements locatifs sociaux est
supérieur à 20 % du nombre des résidences principales, peuvent
utiliser le produit des deux versements pour la réalisation de
logements intermédiaires .

Votre commission considère que ce dispositif reste
encore trop limitatif. Elle vous propose donc de rétablir le texte
adopté par le Sénat en première lecture tout en autorisant
l'affectation du montant des versements à la réalisation directe de
logements sociaux, et d'équipements collectifs . Elle vous demande
d'adopter cet article dans la rédaction qu'elle vous soumet.
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Article 37 bis (nouveau)

Maintien dans les lieux des syndicats et
associations professionnels

L'Assemblée nationale a rétabli , par l'article 37 bis, les
dispositions qu'elle avait, en première lecture , introduites à l'article
38 et que le Sénat avait supprimées.

L'article 37 bis vise à rétablir, pour les syndicats et
associations professionnels, le droit au maintien dans les lieux de la
loi du 1er septembre 1948 et à régler, par ce biais, les difficultés
rencontrées par une grande centrale syndicale .

Considérant que cette disposition dérogatoire du droit
commun constitue une mesure exceptionnelle qui trouve difficilement
sa place dans un projet de loi visant à la diversification de l'habitat,
votre commission vous demande , conformément à la position
retenue en première lecture , de supprimer l'article 37 bis.

Intitulé du projet de loi

En première lecture , le Sénat avait modifié l intitulé du
projet de loi (d'orientation pour la ville), pour le ramener à des
ambitions plus modestes tout en prenant en compte la réalité du
contenu de ses dispositions. Il l'avait, en conséquence , intitulé projet
de loi relatif à la maîtrise foncière urbaine et à la diversification de
l'habitat, reprenant le titre de la proposition de loi déposée par
MM. Louis MERMAZ et Guy MALANDAIN , que l'Assemblée nationale
avait décidé d'examiner conjointement avec le présent projet de loi .

C'est le Gouvernement qui , au cours de la nouvelle
lecture , a proposé à l'Assemblée nationale de reprendre l'intitulé
initial du projet de loi .

Votre commission vous demande , par cohérence , de
revenir à l'intitulé adopté par le Sénat en première lecture.



- 39-

Sous réserve des amendements qu elle vous
présente, la commission des Affaires économiques et du Plan
vous demande d'adopter le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté
jar l'Assemblée nationale

en première lecture

Projet de loi d'orientation
pour la ville

TITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier .

Les communes et leurs
groupements, les autres col­
lectivités territoriales ,
l 'Etat et leurs établisse­
ments publics , assurent à
tous les habitants des villes
les conditions de vie et
d'habitat évitant tout phé­
nomène de ségrégation ou
tendant à faire disparaître
ceux qui existent.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

à
Projet de loi relatif

la maîtrise foncière
urbaine

et à la diversification
de l'habitat

TITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier.

Les communes , les au­
tres collectivités territo­
riales et leurs groupements ,
l'État et leurs établisse­
ments publics assurent à
tous les habitants des villes
des conditions de vie et
d'habitat favorisant la cohé­
sion sociale et de nature à
éviter ou à faire disparaître
les phénomènes de ségréga­
tion . Cette politique doit
permettre d'insérer chaque
quartier dans la ville et
d'assurer dans chaque ag­
glomération la coexistence
des diverses catégories so­
ciales .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Projet de loi d'orientation
pour la ville

TITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier.

Afin de mettre en oeuvre
le droit à la ville les
communes , ...

... so­

ciales.

Propositions de la
Commission

Projet de loi relatif
à la maîtrise foncière

urbaine
et à la diversification

de l habitat

TITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier

Les communes, ..

.. so­

ciales .



- 42 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

A cette fin, l'État et les
autres collectivités publi­
ques doivent, en fonction de
leurs compétences, prendre
toutes mesures tendant à di­
versifier dans chaque agglo­
mération , commune ou
quartier, les types de loge­
ment, d'activités , de ser­
vices nécessaires à la vie
collective dans les domaines
scolaire , social , sanitaire ,
sportif, culturel , récréatif
ainsi qu'au transport et à la
sécurité des biens et des per­
sonnes . Le développement
de ces fonctions urbaines
doit assurer sur chaque ter­
ritoire la coexistence des di­
verses catégories sociales et
insérer chaque quartier à la
ville , notamment par les
transports publics .

La mise en oeuvre des
deux alinéas précédents
constitue le droit à la ville .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

A ces fins , l'État...

... loge­
ment, d'équipements et de
services nécessaires :

- au maintien et au dé­
veloppement du commerce
et des autres activités éco­
nomiques de proximité ;

- à la vie collective dans
les domaines scolaire , so­
cial , sanitaire , sportif, cul­
turel et récréatif ;

- aux transports , notam­
ment publics ;

- à la sécurité des biens
et des personnes .

Alinéa supprimé .

Article premier bis
(nouveau).

La politique de la ville
est un élément de la politi­
que d'aménagement du ter­
ritoire . Elle est indissocia­
ble et complémentaire de la
politique de l'espace rural
qui doit, en priorité , lutter
contre la désertification du
territoire national .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

- aux transports ;

Alinéa sans modification .

Suppression maintenue .

Article premier bis .

La politique de la ville ...

... ter­
ritoire .

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Suppression maintenue.

Article premier bis .

La politique de la ville

ritoire. Elle est indissociable
et complémentaire de la poli­
tique de l'espace rural Q
doit, en priorité, lutter contre
la désertification du terri­
toire national.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 2 .

Les communes ou leurs
groupements doivent , par
leur intervention en ma­
tière d'action foncière , per­
mettre la réalisation de lo­
gements sociaux.

Les collectivités publi­
ées doivent veiller à ce que
es restaurations néces­
saires des quartiers anciens
les villes ne méconnaissent
>as les objectifs mentionnés
i l'article premier .

Elles apportent un soin
particulier, avec le concours
les organismes gestion­
naires des logements et de
État, à la réhabilitation et

1 la valorisation des quar­
tiers récents dégradés , ainsi
qu'à la création ou au déve­
loppement des relations en-
re ces quartiers et le reste
le la ville .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 2 .

La réalisation de loge­
ments sociaux est d'intérêt
national ; l'État fournit, no­
tamment par des concours
financiers , les moyens de fi­
nancement de cette réalisa­
tion .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 2 .

La réalisation...

...national .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission

Art . 2 .

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art . 5 .

Toute action en matière
d'habitat , modifiant les
conditions de vie des habi­
tants donne lieu avant déci­
sion à une concertation avec
ceux-ci et leurs associations
représentatives . Dans les
quartiers ou les ensembles
immobiliers au sein des­
quels une action ou une opé­
ration est menée, il est créé
un comité d'habitants qui
sera associé à toutes les pro­
cédures et dont l'avis sera
obligatoirement joint à
toute demande de finan­
cement public ainsi qu'à
tout dossier soumis à en­
quête publique .

Ce comité associera aux
représentants de la popula­
tion concernée les représen­
tants locaux des associa­
tions siégeant au Conseil
national de l'habitat.

Les dispositions de cet
article s'appliquent sans
préjudice des dispositions de
l'article L.300-2 du code de
l'urbanisme .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 5 .

Lors de toute action en
matière d'habitat qui , par
son ampleur ou par sa na­
ture, modifie substantielle­
ment les conditions de vie
des habitants, le maire or­
ganise une concertation
préalable avec les personnes
concernées . A l' issue de
cette concertation, le maire
en présente le bilan devant
le conseil municipal qui en
délibère .

Alinéa supprimé.

Les dispositions de
l'alinéa précédent ne
s'appliquent pas lorsqu'une
procédure de concertation
est engagée en application
de l'article L.300-2 du code
de l'urbanisme.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 5 .

Toute action en matière
d'habitat , modifiant les
conditions de vie des habi­
tants donne lieu avant déci­
sion à une concertation avec
ceux-ci et leurs associations
représentatives . Dans les
quartiers ou les ensembles
immobiliers au sein des­
quels une action ou une opé­
ration, au sens de l'article
L. 300-1 du code de
l'urbanisme, est menée , il
est créé par le maire un co­
mité d'habitants qui sera
associé à toutes les procé­
dures et dont l'avis sera
obligatoirement joint à
toute demande de finance­
ment public ainsi qu'à tout
dossier soumis à enquête
publique .

Ce comité associera , à
leur demande, les représen­
tants de la population
concernée ainsi que les re­
présentants locaux des asso­
ciations siégeant au conseil
national de l'habitat.

Les dispositions de cet
article s'appliquent sans
préjudice des dispositions de
l'article L.300-2 du code de
l'urbanisme.

Propositions de la
Commission

Art. 5 .

Lors de toute action q
opération , au sens d
l'article L.300-1 du code
l'urbanisme qui , par so
ampleur ou par sa nature
modifie substantiellement
les conditions de vie des h
bitants dans les quartiers
ou les ensemble immobiliers
liers , le maire organise m
concertation préalable. Il t
présente le bilan devant
conseil municipal qui end
libère.

Cette concertation asso­
cie notamment les maître
d'ouvrage concernés ainsi
que, à leur demande, les r
représentants locaux des asso­
ciations de locataires sié­
geant au conseil national t
l'habitat.

Les dispositions des al­
néas précédents
s'appliquent pas lorsqu foi
procédure de concertation
est engagée en application
l'article L.300-2 du code
l'urbanisme.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale
en première lecture

Un décret en Conseil
Etat détermine , en tant
e de besoin, les conditions
application du présent
article .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa supprimé .

Art . 5 bis ( nouveau).

Dans les zones urbaines
sensibles , l'État e ( les collec­
tivités locales développent
des actions particulières
pour la formation des
jeunes. Cette politique doit
être menée dans le cadre
d'une large autonomie don­
née aux chefs d' éta­
blissements .

Art . 5 ter (nouveau).

Dans les zones urbaines
sensibles , l'État prend
toutes les mesures néces­
saires au renforcement de la
protection des personnes et
des biens .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Dans les ensembles
immobiliers locatifs , l'avis
du comité d'habitants prend
la forme d' un accord
collectif local négocié dans
les conditions prévues par
l'article 42 de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986
tendant à favoriser
l' investissement locatif,
l'accession à la propriété de
logements sociaux et le
développement de l'offre
foncière .

Un décret en Conseil
d'État détermine , en tant
que de besoin , les conditions
d'application du présent
article .

Art . 5 bis .

Supprimé

Art. 5 ter .

Supprimé

Propositions de la
Commission

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Art. 5 bis .

Suppression maintenue .

Art. 5 ter .

Suppression maintenue .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 5 quater (nouveau).

La lutte pour
l' intégration et contre
l'immigration clandestine
doit être en permanence une
priorité de l'État .

A cet effet , il doit déve­
lopper en partenariat , avec
les collectivités locales des
actions d'intégration sociale
qui peuvent prendre des
formes diverses - alphabé­
tisation , sensibilisation à
la vie civique- déterminées
contractuellement .

L'État doit également
faire respecter en toutes cir­
constances , la législation
sur l'immigration clandes­
tine.

Art . 5 quinquies ( nouveau).

L'État et les collectivi­
tés locales doivent dans les
zones urbaines sensibles , en
partenariat avec les orga­
nismes professionnels et
consulaires ou directement
avec les entreprises , déve­
lopper des formations alter­
nées et l'apprentissage .

Ces zones doivent être
l'objet privilégié d'implan­
tation d'entreprises d'inser­
tion et de missions locales
pour l'emploi .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 5 quater .

Supprimé

Art. 5 quinquies .

Supprimé

Propositions de la
Commission

Art. 5 quater.

Suppression maintenue.

Art. 5 quinquies .

Suppression maintenue.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale
en première lecture

TITRE II

S LA PRISE EN COMPTE DE
L'HABITAT DANS LES

VILLES ET LES QUARTIERS

Art . 6 .

A l'article L.110 du code
l'urbanisme , après les

mots : "Afin d'aménager le
dre de vie", sont insérés

mots : ",d'assurer sans
discrimination aux popula­
tions résidentes et futures
s conditions d'habitat ,
emploi , de services et de
transports répondant à la
diversité de ses besoins et de
s ressources,".

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

TITRE II

DE L'ÉQUILIBRE DE
L'HABITAT DANS LES

VILLES ET LES QUARTIERS

Art . 6 .

A l'article L.110 ...

...d'assurer aux
populations...

... ressources,".

Art . 8 bis (nouveau).

Les deux premiers ali­
néas de l'article L.141-1 du
code de l'urbanisme sont
ainsi rédigés :

" Le schéma directeur
portant sur l'ensemble de la
région d'Ile-de - France est
élaboré par le conseil régio­
nal de la région
d'Ile-de-France, en associa­
tion avec l'État et les
conseils généraux des dé­
partements concernés .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

TITRE II

DE L'ÉQUILIBRE DE
L'HABITAT DANS LES

VILLES ET LES QUARTIERS

Art . 6 .

A l'article L.110 ...

...d'assurer sans
discrimination aux popula­
tions ...

... ressources,".

Art . 8 bis .

Supprimé

Propositions de la
Commission

TITRE II

DE L'ÉQUILIBRE DE
L'HABITAT DANS LES

VILLES ET LES QUARTIERS

Art. 6 .

A l'article L.110...

...d'assurer aux
populations ...

... ressources ,".

Art. 8 bis .

Les deux premiers ali­
néas de l'article L.141-1 du
code de l'urbanisme sont
ainsi rédigés :

"Le schéma directeur
portant sur l'ensemble de la
région d'Ile - de - France est
élaboré par le conseil régio­
nal de la région
d'Ile -de -France, en associa­
tion avec l État et les conseils
généraux des départements
concernes .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 9 bis (nouveau).

Dans le quatrième
alinéa de l'article L. 123-3
du code de l'urbanisme ,
après les mots : "de l'article
L. 123-1 ", sont insérés les
mots : précise les objectifs
minima à atteindre en
matière de politique locale
de l'habitat".

Art. 10 .

Dans le premier alinéa
de l'article L. 123 - 3 - 2 du
code de l'urbanisme , après
les mots : "schéma de mise
en valeur de la mer en cours
d'établissement , insuffi­
santes", sont insérés les
mots : "pour satisfaire les
besoins en matière d'habitat
ou".

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" Il est adopté par le
conseil régional après avis
lu comité économique et so­
cial . Il est ensuite approuvé
> ar décret en Conseil
l'État."

Art. 9 bis .

Supprimé .

Art. 10.

Dans le ...

... d'établissement, "le mot :
" insuffisantes " est rem­
placé par les mots : "mani­
festement insuffisantes
pour satisfaire les besoins
en matière d'habitat ou".

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 9 bis .

Dans le quatrième
alinéa de l'article L.123-3
du code de l'urbanisme ,
après les mots : "de l'article
L.123-1 ", sont insérés les
mots : précise les objectifs
minima à atteindre en
matière de politique locale
de l'habitat".

Art. 10 .

Dans le premier alinéa
de l'article L. 123 - 3 - 2 du
code de l'urbanisme, après
les mots : "schéma de mise
en valeur de la mer en cours
d'établissement , insuffi­
santes", sont insérés les
mots : "pour satisfaire les
besoins en matière d'habitat
ou".

Propositions de la
Commission

"Il est adopté par i
conseil régional après an
du comité économique élu
social . Il est ensuite approuvé
par décret en Conseil
d'Etat."

Art. 9 bis .

Supprimé .

Art. 10.

Sans modification.
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Sénat 437. - 4

Texte adopté
r l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 12 .

L'article L. 301-1 du
le de la construction et de
l'habitation est ainsi
modifïé :

I.- Dans le premier ali-
i , après les mots : "satis­
faction des besoins", le mot :
i " est remplacé par le
t : en .

II .- Dans le même pre-
er alinéa, les mots : "et ,
particulier , de faciliter
ccession à la propriété"
ont supprimés.

III .- Cet article est
complété par un alinéa ainsi
rédige :

"Cette politique doit
idre à favoriser une offre
logements qui , par son
portance , son insertion
baine et sa diversité soit
nature à assurer la liber-
de choix pour toute per-
n ne de son mode
habitation ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 12 .

Alinéa sans modification .

I. - Le début du premier
alinéa est ainsi rédigé :

"La politique d'aide au
logement a pour objet de fa­
voriser la satisfaction des
besoins en logement, tant en
locatif qu'en accession à la
propriété , de promouvoir...
( le reste sans changement).

II .- Supprimé .

III .- Non modifié .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 12 .

Alinéa sans modification .

I. - Alinéa sans modifi­
cation.

"La politique ...

... logement , de pro­
mouvoir...
( le reste sans changement).

II .- Suppression mainte­
nue .

III .- Non modifié .

Propositions de la
Commission

Art . 12 .

Alinéa sans modification .

I. - Alinéa sans modifi­
cation.

"La politique ...

... logement, tant en
locatif qu'en accession à la
propriété, de promouvoir ...
( le reste sans changement).

II .- Suppression mainte­
nue .

III .- Non modifié .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art . 12 bis ( nouveau).

Il est inséré , dans le
code de la construction et de
l'habitation , après l'article
L. 301-3 , un article
L.301 -3- 1 ainsi rédigé :

"Art . L.301 - 3- 1. - Afin de
favoriser la diversité de
l'habitat, les concours finan­
ciers de l'État à la construc­
tion de logements neufs à
usage locatif au sens de
l'article L.351-2 sont attri­
bués en priorité dans les
communes où le nombre de
logements sociaux au sens
du 3° de l'article L.234- 1 0 du
code des communes repré­
sente moins de 20 % des ré­
sidences principales au sens
du II de l'article 1411 du
code général des impôts .

"Dans les communes où
l'ensemble des logements lo­
catifs sociaux , au sens du 3°
de l'article L.234-10 du code
des communes , représente
plus de 40 % des résidences
principales , la surface de
plancher des logements lo­
catifs bénéficiant au cours
de l'année d'un concours fi­
nancier de l'État ne peut ex­
céder la surface de plancher
des logements commencés
l'année précédente dans la
commune et ne bénéficiant
d'aucun concours de l'État .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 12 bis .

Supprimé

[
Propositions de la ,1

Commission

Art . 12 bis .

Il est inséré, dans le m
de la construction et à
l'habitation , après l'article
L.301-3 , un article
L.301 -3 - 1 ainsi rédigé :

"Art . L.301 -3 - 1. - Ali
de favoriser la diversité d
l'habitat , les concours finai|
ciers de l'État à la constru­
tion de logements neufs
usage locatif au sens J
l'article L.351-2 sont attri­
bués en priorité dans le
communes où le nombre i
logements sociaux au sen
du 3° de l'article L.234-W
du code des communes re­
présente moins de 20% à
résidences principales a
sens du II de l'article 141
du code général des impôts

"Le conseil département
tal de l'habitat est consul
sur les attributions prévue
au premier alinéa .

"Les dispositions du pré­
sent article sont applicable
durant cinq ans à compte
de la publication de la loi

du
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Texte adopté
r l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 13 .

Il est créé dans le titre
liminaire du livre III du
e de la construction et de
l'habitation un chapitre II
si rédigé :

"Chapitre II

rProgramme local de
l'habitat

"Section 1

Dispositions générales .

Art. L.302-1 .- Le pro­
gramme local de l'habitat
établi par un établisse­
nt public de coopération
intercommunale pour tout
partie d'une aggloméra­
tion ou pour un ensemble de
communes qui entendent
leur coopération répon­

dre à des objectifs communs
Matière d'habitat .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" Le conseil départemen­
tal de l'habitat est consulté
sur les attributions prévues
au premier alinéa .

"Les dispositions du pré­
sent article sont applicables
durant cinq uns à compter
de la publication de la loi n"

du

Art . 13 .

Il est créé ...
... livre troisième du

code ...
...chapitre II

intitulé : "Programme local
de l'habitat", ainsi rédigé :

"Chapitre II

"Programme local de
l'habitat

"Section 1

"Dispositions générales .

"Art . L.302-1 .- Le pro­
gramme...

... communes qui poursui­
vent des objectifs...

... d'habitat .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 13 .

Alinéa sans modification .

"Chapitre II

"Programme local de
l'habitat

"Section I

"Dispositions générales .

"Art . L.302-1 .- Le pro­
gramme ...

... communes qui entendent
par leur coopération répon­
dre à des objectifs communs
en matière d'habitat .

Propositions de la
Commission

Art . 13 .

Alinéa sans modification .

"Chapitre II

"Programme local de
l'habitat

"Section 1

"Dispositions générales .

"Art . L.302-1 .- Sans mo­
dification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Le programme local de
l'habitat définit , pour une
durée au moins égale à cinq
ans, les objectifs et les prin­
cipes d'une politique visant
à répondre aux besoins en
logements et à assurer entre
les communes et entre les
quartiers d' une même
commune une répartition
équilibrée et diversifiée de
l'offre de logements . Il pré­
voit la façon dont chaque
commune contribue à la
réalisation de ces objectifs .

" Ces objectifs et ces
principes tiennent compte
de l'évolution démographi­
que et économique , de
l'évaluation des besoins des
habitants actuels et futurs ,
de la desserte en transports
et des options d'aména­
gement déterminées par le
schéma directeur ou le sché­
ma de secteur , lorsqu' ils
existent, ainsi que des dis­
positions du plan départe
mental d'action pour le loge­
ment des personnes défavo­
risées et du protocole
d'occupation du patrimoine
social des communes, quand
ils existent.

"Il indique les moyens ,
notamment fonciers , qui se­
ront mis en oeuvre par les
communes ou les établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale com­
pétents en matière
d'urbanisme pour parvenir
aux objectifs et principes
qu'il a fixés .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Le programme...

... logements .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art. L.302-2 .- Le re­
présentant de l'État porte ,
dans un délai de trois mois,

la connaissance de
établissement public de co­
pération intercommunale
> utes informations utiles
ainsi que les objectifs locaux
prendre en compte en ma-
ère de diversité de
habitat et de répartition
quilibrée des différents
types de logements dans
agglomération concernée .

"L'établissement public
coopération intercommu­

nale associe à l'élaboration
1 programme local de
habitat l'État , les re­
présentants locaux des per-
nnes morales membres du
conseil national de
habitat ainsi que toute au­
tre personne morale qu' il
je utile .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.302-2 .- Le
représentant...

... objectifs à
prendre ...

... concernée . Sauf exception
motivée , tout nouvel ensem­
ble immobilier locatif finan­
cé grâce au concours de
l'État comporte un maxi­
mum de cent cinquante lo­
gements .

" L'établissement pu­
blic ...

... l'État et toute au­
tre personne morale qu'il
juge utile, en raison de sa
compétence ou de son activi­
té .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302-2 .- Le
représentant...

...objectifs locaux
à prendre

...concernée .

" L'établissement pu­
blic ...

... l'État , les repré­
sentants locaux des per­
sonnes morales membres du
conseil national de l'habitat
qui en font la demande ainsi
que toute autre personne
morale qu'il juge utile .

Propositions de la
Commission

"Art . L.302-2 .- Le
représentant...

... objectifs à
prendre...

... concernée .

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

" Le projet de pro­
gramme local de l'habitat ,
arrêté par l'organe délibé­
rant de l'établissement pu­
blic de coopération inter­
communale , est mis à la dis­
position du public pendant
un mois et transmis aux
communes et éta­
blissements publics de co­
opération intercommunale
compétents en matière
d'urbanisme, qui disposent
d'un délai de deux mois pour
faire connaître leur avis .

" Au vu de ces avis ,
l'organe délibérant de
l'établissement public de co­
opération intercommunale
délibère à nouveau sur le
projet et le transmet au re­
présentant de l' État .
Celui-ci le soumet pour avis,
dans un délai de deux mois,
au conseil départemental de
l'habitat .

" Le représentant de
l'État , s'il estime que le pro­
jet de programme local de
l'habitat ne répond pas à
l'objectif de répartition équi­
librée et diversifiée de l'offre
de logements , adresse , dans
un délai d'un mois , des de­
mandes motivées de modifi­
cations à l'établissement
public de coopération inter­
communale, qui en délibère .
Cet établissement public
adopte ensuite le pro­
gramme local de l'habitat.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Le projet...

...délai de trois mois ...
... avis .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

" Le projet...

...délai de deux mois...
... avis.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission

"Le projet...

...délai de trois mois
... avis

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L. 302-3 .-
'établissement public de
(opération intercommu­
nale délibère au moins une
fois par an sur l'état de réa­
lisation du programme local
: l'habitat et sur sa modifi­
cation éventuelle en fonc­
tion de l'évolution de la si­
mulation sociale ou démogra­
phique .

"Art . L.302-4 .- Après
l'adoption d'un programme
cal de l'habitat , une
convention entre l'État et
établissement public de co­
tation intercommunale
xe l'aide financière que ,
dans la limite des dotations
ouvertes par les lois de fi­
nances , l'État apportera en
matière d'habitat et d'action
foncière . Cette convention
st conclue pour une pé­
riode de trois ans. A l'issue
s cette période , une nou­
velle convention, d'une du­
rée maximale de trois ans ,
eut être conclue dans les
mêmes conditions , pour la
urée restant à courir du
programme local de
habitat.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L. 302-3 . -
L'établissement public ...

... de l' habitat et son
adaptation à l'évolution ...

... démogra­
phique .

"Art . L.302-4 .- Sans
modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L. 302-3 .- Sans
modification .

"Art . L.302-4 .- Sans
modification .

Propositions de la
Commission

"Art . L. 302-3 .- Sans
modification .

"Art . L.302-4 .- Sans
modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art. L.302 -4 - 1. - Si dans
un délai d'un an à compter
de la publication de la loi n°

du d'orientation
pour la ville , un établisse­
ment public de coopération
intercommunale n'a pas été
constitué ou saisi pour éla­
borer un programme local
de l'habitat, une commune
peut, en coopération avec le
représentant de l'État, éla­
borer seule un tel pro­
gramme dans les conditions
définies aux articles L.302-1
à L.302-3 .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art. L.302-4 - 1. - Si ...

... la loi n°
du , un établisse­

ment public ...

... L.302-3 .

"Une commune peut en
outre élaborer un pro­
gramme local de l'habitat
lorsqu'elle compte sur son
territoire à la date de pro­
mulgation de la loi n°
du précitée plus de
quinze mille logements so­
ciaux tels que définis à
l'article L. 234-10 du code
des communes ."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302 -4 - 1 .- Alinéa
sans modification .

Alinéa supprimé .

Propositions de la |
Commission i

"Art . L.302-4 - 1. - Sans
modification.

I
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Section 2

'Dispositions particulières
à certaines agglomérations

"Art. L.302-5.- Les dis­
positions du présent article
l'appliquent aux communes
comprises, au sens du recen­
sement général de la popu­
lation, dans une aggloméra-
ion de plus de 350.000 habi­
tants ainsi que dans une ag­
glomération de 200.000 à
50.000 habitants dont la
population a , en moyenne
annuelle , augmenté de plus
e 0,5 % entre les deux der­
niers recensements géné­
raux de la population.

I.- Supprimé.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Section 2

"Dispositions particulières
aux agglomérations de

plus de 350.000 habitants

"Art. L.302-5 .- Les dis­
positions de la présente sec­
tion s'appliquent...

... 350.000 habi­
tants , dans lesquelles le
nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L. 234-10 du code
des communes représente,
au 1er janvier de l'année
précédente , moins de 20 %
des résidences principales
au sens du II de l'article
1411 du code général des
impôts et dans lesquelles le
rapport entre le nombre des
bénéficiaires des presta­
tions prévues aux articles
L. 351-1 du présent code ,
L.542-2 et L.831-1 du code
de la sécurité sociale et le
nombre de résidences prin­
cipales au sens défini
ci-dessus est inférieur à
18% .

I. - Suppression mainte­
nue .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Section 2

"Dispositions particulières
à certaines agglomérations

"Art . L.302-5 - Les dis­
positions de la ...

...de la popu­
lation, dans une aggloméra­
tion de plus de 200 . 000 habi­
tants, et dans lesquelles à la
fois :

le nombre de loge­
ments sociaux au sens du 3°
de l'article L.234-10 du code
des communes représente ,
au 1er janvier de l'année
précédente , moins de 20 %
des résidences principales
au sens du II de l'article
1411 du code général des
impôts ;

le rapport entre le
nombre des bénéficiaires
des prestations prévues aux
articles L.351-1 du présent
code , L.542-2 et L.831-1 du
code de la sécurité sociale et
le nombre de résidences
principales au sens défini
ci-dessus est inférieur à
18%.

I. - Suppression mainte­
nue .

Propositions de la
Commission

"Section 2

"Dispositions particulières
à certaines agglomérations

"Art. L.302-5 .- Sans mo­
dification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"II .- Si , dans un délai de
dix-huit mois à compter de
la publication de la loi n°

du précitée , une
commune , dans laquelle le
nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L. 234-10 du code
des communes représente ,
au 1er janvier de l'année
précédente , moins de 20 %
des résidences principales
au sens du II de
l'article 1411 du code géné­
ral des impôts et dans la­
quelle le rapport entre le
nombre des bénéficiaires
des prestations prévues aux
articles L.351-1 du code de
la construction et de
l'habitation , L. 542-2 et
L.831-1 du code de la sécuri­
té sociale et le nombre de ré­
sidences principales au sens
défini ci-dessus est inférieur
à 18% n'est pas couverte
par un programme local de
l'habitat, le représentant de
l'État peut, pour répondre
aux fins poursuivies par
cette loi , selon les conditions
fixées par décret en Conseil
d'État, exercer par substitu­
tion , au nom de l'État , le
droit de préemption urbain
prévu par les articles
L.211-1 et suivants du code
de l'urbanisme. Cette pos­
sibilité lui est ouverte sans
préjudice des dispositions
du code de l'urbanisme rela­
tives aux zones d'amé­
nagements différé et à la
modification ou à la révision
par l'État des documents

. d'urbanisme.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.302 -5-1 ( nou­
veau).- Si , dans un délai de
deux ans à compter de la pu­
blication de la loi n° du

précitée, une commune ,
visée à l'article L. 302-5 ,
n'est pas couverte par un
programme local de
l'habitat , le représentant de
l'État peut, pour des motifs
conformes aux objectifs défi­
nis au titre premier de la­
dite loi , exercer par substi­
tution, au nom de l'État, le
droit de préemption urbain
prévu par l'article L.211-1
du code de l'urbanisme ,
dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'État.
Cette faculté lui est ouverte
lorsque le titulaire du droit
de préemption y a renoncé
en application du quatrième
alinéa de l'article L. 21 1-5 ,
du troisième alinéa de
l'article L. 213-2 et de
l'article L.213-7 du code de
l'urbanisme , sans préjudice
des dispositions dudit code
relatives aux zones
d'aménagement différé et à
la modification ou à la révi­
sion par l'État des docu­
ments d'urbanisme .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302 - 5 - 1 - Si ,
dans un délai de dix huit
mois à compter...

...État peut , pour répondre
aux fins poursuivies par
cette loi , selon les conditions
fixées par décret en Conseil
d'État, exercer par substi­
tution...
... prévu par les articles
L.211-1 et suivants du code
de l'urbanisme . Cette possi­
bilité lui est ouverte sans
préjudice des dispositions
du code de l'urbanisme rela­
tives aux zones ...

... d'urbanisme .

Propositions de la
Commission

"Art . L.302 - 5 - 1. - S
dans un délai de deux ans
compter de la publication de
la loi n° du , un
commune, ...

c

... aux fins définies par la
dite loi , exercer par substi­
tution, ...

... l'urbanisme , dans de
conditions fixées par décret
en Conseil d'État . Cette fa­
culte lui est ouverte lorsqu
le titulaire du droit de pré­
préemption y a renoncé en ap­
plication du quatrième ali
néa de l'article L.211-5, d
troisième alinéa de l'article
L. 213-2 et de l'article
L.213-7 du code de
l'urbanisme, sans préjudiction
des dispositions dudit code
relatives aux zones ...

... d'urbanisme.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L. 302-6 .- A
compter du 1er janvier
1993 , les communes men­
tionnées au II de l'article
L.302-5 et comprises dans
une agglomération de plus
le 350.000 habitant ainsi
que les communes
emprises dans les agglomé­
rations de 200.000 à 350.000
habitants visées à l'article
4.302-5 sont tenues de pren­
dre, dans les limites de leurs
compétences et dans le ca-
Ire des dispositions du pré­
sent chapitre , les mesures
propres à permettre
l'acquisition de terrains ou
le locaux nécessaires à la
réalisation de logements à
usage locatif au sens du 3°

de l'article L.351-2 .

"Ces communes
s'acquittent de l'obligation
prévue au présent article
soit en versant la contribu­
tion prévue à l'article
L.302-7 , soit en engageant ,
dans les conditions fixées à
l'article L.302-8, des actions
foncières adaptées à cette
fin .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L. 302-6 .- A
compter du 1er janvier
1994, les communes visées
à l'article L.302-5 sont te­
nues de prendre...

...de logements locatifs
sociaux , de logements loués
pendant une durée mini­
male de neuf ans à un prix
inférieur à un plafond fixé
par décret et de logements
en accession à la propriété
aidée par l'État .

"Ces communes ...

...article
soit en procédant au prélè­
vement prévu à l'article
L.302-7, soit en ...

... fin .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L. 302-6 .- A
compter du 1er janvier
1993 , les communes ...

...de logements à
usage locatif au sens du 3°
de l'article L.351-2.

"Ces communes...

... soit en versant la contri­
bution prévue à l'article
L.302-7,...

... fin .

Propositions de la
Commission

"Art . L. 302-6 .- A
compter du 1er janvier
1994 , les communes ...

...de logements locatifs
sociaux, de logements loués
pendant une durée mini­
male de neuf ans à un prix
inférieur à un plafond fixé
par décret et de logements en
accession à la propriété ai­
dée par l'État .

"Ces communes ...

soit en procédant au
prélèvement prévu à l'article
L.302-7,...

... fin .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L.302-7 .- La
contribution mentionnée à
l'article précédent est égale ,
chaque année , à 1 % de la
valeur locative des immeu­
bles imposés dans les rôles
généraux de taxe foncière
sur les propriétés bâties et
non bâtiea de la commune .

"La contribution ne
peut excéder 5 % du
montant des dépenses
réelles de fonctionnement
de la commune constatées
dans le compte
administratif afférent au
pénultième exercice .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.302-7.- Il est
créé , dans les écritures
comptables de la commune,
un fonds pour la réalisation
de logements sociaux .

" Ce fonds est abondé
chaque année par un prélè­
vement sur les ressources de
la commune . Ce prélève­
ment est égal à une fraction
de la valeur locative des im­
meubles imposés dans les
rôles généraux de taxe fon­
cière sur les propriétés bâ­
ties et non bâties de la
commune , à l'exception des
logements sociaux au sens
du 3° de l'article L. 234-10 du
code des communes.

"Cette fraction est défi­
nie conformément au ta
bleau suivant .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302-7 .- La
contribution mentionnée à
l'article précédent est égale,
chaque année , à 1 % de la
valeur locative des
immeubles imposés dans les
rôles généraux de taxe
foncière sur les propriétés
bâties et non bâties de la
commune .

" La contribution ne
peut excéder 5 % du
montant des dépenses
réelles de fonctionnement
de la commune constatées
dans le co m p t e
administratif afférent au
pénultième exercice .

Propositions de la
Commission

"Art . L.302-7 .- Il es
créé , dans les écriture
comptables de la commune
un fonds pour la réalisation
de logements sociaux .

"Ce fonds est a bond
chaque année par un prélèt
veinent sur les ressources J
la commune. Ce prélèvement
est égal à une fraction de I
valeur locative des immeu­
bles imposés dans les rôle
généraux de taxe foncière
sur les propriétés bâties c
non bâties de la commune
à l'exception des logement
sociaux au sens du 3 " d
l'article L.234-10 du code
des communes.

"Cette fraction est défi­
nie conformément au tu
bleau suivant :
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Texte adopté
>ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Les communes sont
tenues de procéder au
versement de cette
contribution avant le 1er
avril de chaque année à un
u plusieurs organismes
désignés par le représentant
e l'État et habilités à
réaliser des acquisitions
foncières et immobilières ou
construire des logements

sociaux . Les sommes
devront être consacrées à
cette fin sur le territoire de
a commune concernée ,
ans un délai de trois
années après leur
versement.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Pourcentage de logements
sociaux au »< n* ou 8°

1 l .34-10 du
des « communes

Frau. r. cré a« j
valeur

immeubles mouses dans
rôle » généraux de taxe

foncière »«r e« propriétés
batte . et

inférieur à T *

a« " < a 15 "5

a« » 5 % a 18 " • 50

de l i * .1)' • -5

"Toutefois , le cumul de
ce prélèvement avec ceux
institués par la loi n° 91-429
du 13 mai 1991 instituant
une dotation de solidarité
urbaine et un fonds de soli­
darité des communes de la
région d'Ile-de- France, ré­
formant la dotation globale
de fonctionnement des
communes et des départe­
ments et modifiant le code
des communes ne peut excé­
der 5% du montant des dé­
penses réelles de fonctionne­
ment de la commune consta­
tées dans le compte admi­
nistratif afférent au pénul­
tième exercice .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

" Les communes sont
tenues de procéder au
versement de cette
contribution avant le 1er
avril de chaque année à un
ou plusieurs organismes
désignés par le représentant
de l' État et habilités à
réaliser des acquisitions
foncières et immobilières ou
à construire des logements
sociaux . Les sommes
devront être consacrées à
cette fin sur le territoire de
la commune concernée ,
dans un délai de trois
années après leur
versement .

Alinéa supprimé .

Propositions de la
Commission

Pourcentage de logement»
sociaux au sens du I ii«.

t'article i . |) I du code
lit • a iMMimiltl i

Fraction prélevée de la
valeur locative de»

immeubles k »
r»li généraux taxe

Iuim itii' .u r les propriétés
kilKti'l mm Uutu »

inférieur j 7 *" l'f

de ?'♦ » 1 5'* i> 75";
de 15e « t 18% U 50".

d* 18" » 20' . 0 lb"

"Toutefois, le cumul de
ce prélèvement avec ceux ins­
titués par la loi n° 91-429 du
13 mai 1991 instituant une
dotation de solidarité ur­
baine et un fonds de solida­
rité des communes de la ré­
gion d'Ile -de -France , réfor­
mant la dotation globale de
fonctionnement des
communes et des départe­
ments et modifiant le code
des communes ne peut excé­
der 5 % du montant des dé­
penses réelles de fonctionne­
ment constatées dans le
compte administratif affé­
rent au pénultième exercice .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L.302 - 7 - 1 ( nou­
veau).- Dans un souci de co­
hérence , les conventions
" ville-habitat " et les
conventions d'agglomé­
rations en cours , ainsi que
les programmes locaux de
l'habitat , élaborés avant
l'entrée en vigueur de la loi
n° du précitée ,
pourront être transformés
en programmes locaux de
l'habitat dans les conditions
prévues aux articles
L. 302-1 , L.302-2 ou , le cas
échéant , L.302-6 .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

" Les sommes inscrites
dans le fonds visé au pre­
mier alinéa doivent être uti­
lisées par la commune , dans
un délai de trois ans, pour la
réalisation de logements so­
ciaux, de logements loués
pendant une durée mini­
male de neuf ans à un prix
inférieur à un plafond fixé
par décret et de logements
en accession à la propriété
aidée par l'État ou versées à
un organisme d'habitations
à loyer modéré choisi par la
commune .

"A défaut , elles sont af­
fectées à un ou plusieurs or­
ganismes désignés par le re­
présentant de l'État et habi­
lités à réaliser des acquisi­
tions immobilières ou à
construire des logements so­
ciaux.

"Art . L.302 - 7 - 1. -
Supprimé .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa supprimé .

Alinéa supprimé .

"Art . L. 302 - 7 - 1.-
Suppression maintenue .

1

Propositions de la ^
Commission '

"Les sommes inscrites
dans le fonds visé au pre­
mier alinéa doivent être uti­
lisées par la commune, dans
un délai de trois ans , pour la
réalisation de logements so­
ciaux , de logements loués
pendant une durée mini­
male de neuf ans à un pris
inférieur à un plafond fut
par décret et de logements en j
accession à la propriété ai -
dée par l État ou versées à un
organisme d'habitations a
loyer modéré choisi par la
commune.

"A défaut , elles sont af­
fectées à un ou plusieurs or­
ganismes désignes par le re­
présentant de l'Etat et habi­
lités à réaliser des acquisi­
tions immobilières ou f
construire des logements so­
ciaux . •

"Art . L.302 - 7 - 1.-
Suppression maintenue.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"L'établissement public
le coopération intercommu­
nale ou la commune procè­
dent aux adaptations , éven­
tuellement nécessaires , de
a convention ou du pro­
gramme en cours .

"Art. L.302-8.- Les dis­
positions de l'article L.
02-7 ne sont pas applica­
bles aux communes men­
tionnées à l'article L. 302-6
qui , au vu de leur pro­
gramme local de l'habitat,
e sont engagées par délibé­
ration à mettre en oeuvre ,
ans un délai maximum de
rois ans, les actions fon­
cières et acquisitions immo­
bilières nécessaires à la réa­
lisation , sur le territoire de
i commune , d' un nombre
e logements locatifs so­
ciaux qui doit être au moins
égal , d'une part , à 1 % du
nombre de résidences prin­
cipales au sens du II de
article 1411 du code géné­

ral des impôts et , d'autre
part , à 9 % du nombre de lo­
gements construits sur la
commune au cours des dix
années qui ont précédé
l'engagement .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.302-8 .- Les
dispositions ...

...dans un délai
de cinq ans ...

... sur leur territoire, de
logements locatifs sociaux ,
de logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret , ou
de logements en accession à
la propriété aidée par l'État .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302-8 .- Les
dispositions ...

... l'article
L.302-5 qui , ...

...dans un délai
maximum de trois ans ...

... réalisation ,
sur le territoire de la
commune , d'un nombre de
logements locatifs sociaux
qui doit être au moins égal ,
d'une part, à 1 % du nombre
de résidences principales au
sens du II de l'article 1411
du code général des impôts
et , d'autre part , à 9 % du
nombre de logements
construits sur la commune
au cours des dix années qui
ont précédé l'engagement .

Propositions de la
Commission

"Art . L.302-8 .- Les
dispositions ...

...dans un délai
de cinq ans...

... sur leur territoire , de
logements locatifs sociaux ,
de logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret, ou de
logements en accession à la
propriété aidée par l État .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Le nombre minimal de
logements dont la commune
doit s'engager à permettre
la réalisation est au moins
égal à 1 % du nombre des ré­
sidences principales , an
sens de l'article 1411 du
code général des impôts ,
construites au cours des dix
dernières années qui ont
précédé l'engagement, selon
le tableau suivant :

Pourcentage de
logements sociaux

au sens du J* d «
l'article L. 234-10 du
coda da» communes

Pourcentage da
logements dont la

réalisation doit être
permise par rapport au !
nombre da résidences

principal»» !

intérieur j 1

de Tu 15*» I 1 » 75%

de 15 4 1 U 50%

a*
1

u M

"Pour l'appréciation du
nombre des résidences prin­
cipales , il n'est pas tenu
compte des logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L. 234- 10 du code
des communes .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa supprimé .

Alinéa supprimé .

l
Propositions de la "

Commission 1

"Le nombre minimal d
logements dont la commun
doit s 'engager à permettre la
réalisation est fixé el
proportion du nombre de
résidences principales de I '
commune au sens du II i
l'article 1411 du code
général des impôts, selon
tableau suivant :

Pourcentage de
logement* sociaux

au sens du 4° de
l'article L.234* 10 du
coda da» commun*»

Pourcentage de
logeaient* dont la

réalisation doit Mn

permise par rapporta
nombre da résidences

principale*

intérieur à 7 % 1% 1

3« 7 4 15e « 0 "5*1 l
de 1 6 « 1 4** o 50% J

18 a :social J

"Pour l'appréciation di<
nombre des résidence|
principales , il n'est pas tenu
compte des logements
sociaux au sens du 3°
l'article L.234 - 10 du code
des communes . |

1
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Sénat 437. - 5

Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Au cas où la commune
'a pas atteint ces objectifs
u terme de la période consi­
dérée , elle est soumise pour
cette période à la contribu­
tion prévue à l'article

. 302-7. Sont toutefois dé­
truites de cette contribution
des dépenses , y compris
elles financées par le pro-
ait de la participation à la
diversité de l'habitat prévue
aux articles L.332-17 et sui­
vants du code de l'urba­
nisme , engagées par la
>commune au cours des trois
années pour l'acquisition de
terrains ou de locaux desti­
nés à la réalisation de loge­
ments locatifs sociaux sur
on territoire . Est assimilé
ces dépenses le montant de
i participation à la diversi­
té de l'habitat qu'auraient
acquittée les constructeurs
qui ont opté pour la possibi­
lité de dation prévue à
article L.332-19 du code
récité et les constructeurs
ni ont été exonérés totale­
ment ou partiellement de
cette participation en appli­
cation du dernier alinéa de
article L.332-17 du même
>de .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Au cas où...

...cette période au prélève­
ment prévu à l'article
L.302-7 , sont toutefois dé­
duites de ce prélèvement les
dépenses,...

...cours des
cinq années ...

...code .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Au cas où ...

...cette période à la contribu­
tion prévue à l'article
L.302-7 . Sont toutefois dé­
duites de cette contribution
les dépenses

...cours des
trois années ...

...code .

Propositions de la
Commission

"Au cas où ...

...cette période au prélève­
ment prévu à l'article ...

... dé­
duites de ce prélèvement les
dépenses, ...

...cours des
cinq années...

...code .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L.302-9 .- Un dé­
cret en Conseil d'État déter­
mine, en tant que de besoin ,
les conditions d'application
du présent chapitre, notam­
ment celles nécessitées par
la situation particulière des
départements d'outre-mer."

Art . 14 .

Il est créé dans le chapi­
tre II du titre III du livre III
du code de l'urbanisme une
section 4 ainsi rédigée :

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Art . L.302-9 .- Sans
modification .

Art. 14 .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.302-9 .- Sans
modification.

Art. 14 .

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission

"Art . L.302-9.- Sa
modification.

Art. 14 .

Alinéa sans modification
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Section 4

"Participation à la diversité
de l'habitat

"Art . L. 332-1 7 .- Les
:communes ou les établisse­
ments publics de coopéra-
ion intercommunale
compétents en matière
l'urbanisme, dont le terri­
toire est couvert par un pro­
gramme local de l'habitat
adopté conformément aux
articles L.302-1 et suivants
lu code de la construction et
le l'habitation , peuvent ,
pour faciliter la réalisation
le logements à usage locatif
au sens du 3° de l'article
J . 351-2 du code de la
construction et de
l'habitation et faisant l'objet
l'un concours financier de
État, et pour contribuer
ainsi à la diversité de l'offre
e logements , décider qu'à
occasion des opérations de
construction ou de transfor­
mation d'usage une partici­
pation , appelée participa­
tion à la diversité de
habitat , sera mise à la
charge des constructeurs
sur tout ou partie de leur
territoire . La décision doit
être motivée .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Section 4

"Participation à la diversité
de l'habitat

"Art . L. 332-1 7.- Les
communes dans lesquelles
le nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L. 234-10 du code
des communes représente ,
au 1er janvier de l'année
précédente , moins de 20%
des résidences principales,
au sens du II de l'article
1411 du code général des
impôts, et dans lesquelles le
rapport entre le nombre des
bénéficiaires des presta­
tions prévues aux articles
L. 351-1 du code de la
construction et de
l'habitation , L. 542-2 et
L.831-1 du code de la sécuri­
té sociale et le nombre de ré­
sidences principales au sens
défini ci-dessus est inférieur
à 18% ou les établis­
sements publics...

... l'habitat
tel que défini à l'article
L.302-1 du code de la
construction et de
l'habitation , peuvent, pour
faciliter la réalisation de lo­
gements locatifs sociaux, de
logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret et de
logements en accession à la
propriété aidée par l'État et
pour contribuer...
... construction une partici­
pation ...

... motivée .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Section 4

"Participation à la diversité
de l'habitat

"Art . L.332 - 17.- Les
communes ou les établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale
compétents en matière
d'urbanisme, dont le terri­
toire est couvert par un pro­
gramme local de l'habitat
adopté conformément aux
articles L.302-1 et suivants
du code de la construction et
de l'habitation , peuvent ,
pour faciliter la réalisation
de logements à usage locatif
au sens du 3° de l'article
L. 351-2 du code de la
construction et de
l'habitation et faisant l'objet
d'un concours financier de
l'État , et pour contribuer
ainsi à la diversité de l'offre
de logements , décider qu'à
l'occasion des opérations
soumises à permis de
construire une participa­
tion, appelée participation
à la diversité de l'habitat ,
sera mise à la charge des
constructeurs sur tout ou

partie de leur territoire . La
décision doit être motivée .

Propositions de la
Commission

"Section 4

"Participation à la diversité
de l'habitat

"Art . L. 332-17.- Le !
communes ...

... la réalisation
de logements notamment i
usage locatif ...

... motivée .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"L'assiette de la partici­
pation est constituée par le
produit de la valeur du ter­
rain par mètre carré de sur­
face hors oeuvre nette
constructible , diminuée
d'un montant forfaitaire
correspondant à un coût fi­
nancier compatible avec le
financement des logements
à usage locatif social , par la
surface hors oeuvre nette de
l'opération .

"Pour l'application de
l'alinéa précédent :

"a) la surface hors oeu­
vre nette constructible est
celle qui résulte de
l'application du coefficient
d'occupation des sols au ter­
rain concerné ; en l'absence
de coefficient d'occupation
des sols , elle est égale à la
superficie du terrain ;

"b) le montant forfai­
taire est fixé à 600 F dans
les départements autres que
ceux de la région
Ile-de-France. Il est porté à
900 F dans les départements
de la région Ile-de- France. Il
est actualisé au 1er janvier
de chaque année en fonction
de l'évolution de l'indice du
coût de la construction pu­
blié par l'Institut national
de la statistique et des
études économiques.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"L'assiette ...

...coût foncier
compatible ...

... l'opération.

Alinéa sans modification .

"a) sans modification .

" 6) le montant forfai­
taire est fixé dans chaque
région par le représentant
de l'État après avis de
l'observatoire foncier régio­
nal . 11 est révise au 1er jan
vier de chaque année en
fonction de l'évolution
constatée du prix du foncier .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"L'assiette ...

...forfaitaire,
par la surface hors oeuvre
nette de l'opération dimi­
nuée de 170 mètres carrés.

Alinéa sans modification.

"a) sans modification.

" b) le montant forfai­
taire est fixé à 600 F dans
les départements autres que
ceux de la région
Ile -de- France. Il est porté à
900 F dans les départements
de la région Ile -de - France. Il
est actualisé au 1er janvier
de chaque année en fonction
de l'évolution de l'indice du
coût de la construction pu­
blié par l'Institut national
de la statistique et des
études économiques .

Propositions de la *
Commission

Alinéa sans modification

t

!

Alinéa sans modification.

"a) sans modification.

"b) le montant forfai­
taire est fixé dans chaque
région par le représentant
l'État après avis à
l'observatoire foncier régit
nal. Il est révisé au 1er jan­
vier de chaque année
fonction de l'évolution
constatée du prix du foncier
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Texte adopté
par'Assemblée nationale

en première lecture

" Le taux de la
participation , qui ne peut
excéder 15 %, est fixé par la
délibération qui l'a institué .

"Pour les opérations de
construction comprenant
ne surface de logements en
icession à la propriété
idée par l'État , men­
tionnés au 1° de l'article
. 351-2 du code de la
construction et - de
habitation, et de logements
usage locatif mentionnés

u 3° de l'article L.351-2 du
même code et faisant l'objet
un concours financier de
État, le taux est diminué
u rapport entre cette
surface et la superficie hors
oeuvre nette de l'opération .

Art. L.332-18 .- Ne sont
as soumises à la
participation :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" Le taux...

... 10% est fixé ...
... instituée.

Toutefois , le montant de la
participation ne peut excé­
der 2 % du prix hors taxes de
la construction.

"Pour les opérations ...

... l'État, ainsi que pour les
opérations de construction
de logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret, le
taux est diminué...

... l'opération.

"Art . L.332-18.- Alinéa
sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Le taux...

... 15 % est fixé ...
... instituée.

Alinéa sans modification.

"Art . L.332-18.- Alinéa
sans modification .

Propositions de la
Commission

"Le taux...

10 % est fixé ...
... instituée.

Alinéa sans modification.

"Art . L.332-18.- Alinéa
sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"a) les constructions de
logements en accession à la
propriété aidée par l'État et
de logements à usage
locatif, mentionnés respec­
tivement aux 1° et 3° de
l'article L.351-2 du code de
la construction et de
l'habitation, ainsi que les
constructions de logements
loués pendant une durée
minimale de neuf ans à un
prix inférieur à un plafond
fixé par décret ;

"b) les constructions
réalisées à l'occasion d'une
action ou opération
d'aménagement telles que
définies à l'article L. 300-1
du présent code , lorsque le
programme global de
construction comprend une
surface de logements à
usage locatif mentionnés au
3° de l'article L.351-2 du
code de la construction et de
l'habitation et faisant l'objet
d'un concours financier de
l'État et lorsque la part de
ces logements dans la sur­
face totale construite est au
moins égale au taux de la
participation à la diversité
de l'habitat ;

"c) les opérations de
construction de maisons in­
dividuelles dont la surface
hors oeuvre nette ne dé­
passe pas 170 m2 ;

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"a ) sans modification .

" b) les constructions...

...comprend une
surface de logements tels
que définis au septième ali
néa de l'article L332 17 et
lorsque la part...

... l'habitat ;

"c) sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"a) sans modification .

" b) sans modification .

"c) supprimé.

Propositions de la !
Commission

"a) sans modification

"b) sans modification

"c) supprimé.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

i "d) les constructions
difiées par ou pour le
compte de l'État, des collec­
tivités locales et de leurs
groupements ou par des éta­
blissements publics admi­
nistratifs , ou dans le cadre
s concessions ou de man­
dats donnés par ces orga­
smes, lorsqu'elles sont af­
fectées à un service public
i d'utilité générale et
j'elles ne sont pas produc­
tives de revenus ;

"e) les constructions édi­
tées par des organismes
dans but lucratif et exerçant
leur activité en matière sa­
laire ou sociale .

"Art . L.332-19 .- Les
constructeurs assujettis à la
participation à la diversité
5 l'habitat s'en libèrent par
liement ou par dation :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"d) sans modification.

"e) les constructions...

... lucratif à caractère
sanitaire , social , éducatif,
sportif ou culturel ou par
des organismes profes­
sionnels .

"Art. L.332-19.- Alinéa
sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"d) sans modification .

"e) les constructions...

... culturel ou par
des organisations syndi­
cales de salariés reconnues
représentatives au plan na­
tional selon les critères pré­
vus à l'article L. 133-2 du
code du travail .

"Art. L.332-1 9 . -Alinéa
sans modification.

Propositions de la
Commission

"d) sans modification .

"e) les constructions...

... culturel ou par
des syndicats ou associa
tions professionnels .

"Art . L.332-19. -Alinéa
sans modification.



- 72 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"a) soit d'une partie du
terrain d'implantation de
l'opération faisant l'objet de
la demande permettant la
construction de logements
locatifs sociaux ; la
superficie des terrains cédés
est prise en compte pour le
calcul des possibilités de
construire ; par dérogation,
les dispositions des deux
premiers alinéas de l'article
L. 111-5 du présent code ne
s'appliquent pas à la partie
cédée ;

"b) soit d'un terrain
constructible sur le terri­
toire de la commune, per­
mettant la construction de
logements locatifs sociaux ;

"c) soit de logements va­
cants existant sur le terri­
toire de la commune pou­
vant être utilisés , si néces­
saire après travaux, en tant
que logements locatifs so­
ciaux dans des conditions de
confort et d'habitabilité
fixées par décret après avis
de la commission nationale
de concertation.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"a) soit d'une partie...

... locatifs sociaux , de
logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret ou de
logements en accession à la
propriété aidée par l'État ;
la superficie des terrains...

...cédée ;

"b) soit d'un terrain ...

...sociaux, de
logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret ou de
logements en accession à la
propriété aidée par l'État ;

"c) soit de locaux va­
cants ...

... so­

ciaux ou loués pendant une
durée minimale de neuf ans
à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret ou
cédés comme logement en
accession à la propriété
aidée par l'État .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"a) soit d'une partie...

... locatifs sociaux ; la
superficie des terrains...

...cédée ;

"b) soit d'un terrain...

...sociaux;

"c) soit de locaux va­
cants ...

... so­

ciaux;

Propositions de la
Commission

"a) sans modification.

"b) sans modification

"c) sans modification
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"La dation des terrains
1 des locaux a un caractère
délibératoire si leur valeur est
1 moins égale à 70 % du
montant qui aurait été celui
la participation si cette

dernière avait été acquittée
us forme de contribution
financière .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modification.

"Toutefois , dans les
communes dans lesquelles le
nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L.351-2 du code de
la construction et de
l'habitation représente plus
de 20 % des résidences prin­
cipales au sens du II de
l'article 1411 du code géné­
ral des impôts , les construc­
teurs assujettis à la partici­
pation à la diversité de
l'habitat peuvent s'en libérer
par dation de terrain ou de
locaux permettant la réalisa­
tion de logements loués pen­
dant une durée minimale de
neuf ans à un prix inférieur
à un plafond fixé par décret
dans les conditions définies
au présent article .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art. L.332-20.- La va­
leur du terrain
d' implantation de l'opé­
ration de construction ou
celle du terrain ou du loge­
ment qu' il est envisagé
d'apporter en règlement de
la participation à la diversi­
té de l'habitat est déclarée
par le demandeur du permis
de construire lors du dépôt
de la demande, laquelle pré­
cise , en outre, la situation ,
la superficie et les caracté­
ristiques du terrain ou du
logement cédé . Dans les cas
prévus aux a) et b) de
l'article L. 332-18 , le de­
mandeur fournit les pièces
justifiant le respect de
l'objectif de diversité de
l'habitat par l'opération .

"En l'absence de décla­
ration ou des pièces prévues
à l'alinéa précédent, le dos­
sier de permis de construire
est considéré comme in­
complet et ne peut être ins­
truit.

"Les valeurs mention­
nées au premier alinéa sont
appréciées à la date du dé­
pôt de la demande de permis
de construire .

- Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.332-20 .- La
valeur...

...du terrain ou du local
qu'il est envisagé ...

... l'opération.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art. L.332-20 .- Sans
modification

Propositions de la
Commission

"Art . L.332-20.- San
modification
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale
en première lecture

"Le directeur des ser­
vices fiscaux est consulté
par le service chargé de
instruction de la demande
i permis de construire en
je d'émettre un avis sur la
valeur déclarée par le de­
mandeur du permis de
construire .

"L'avis du directeur des
services fiscaux, donné dans
délai d'un mois , constitue

évaluation administrative.

"Si cette évaluation ad­
ministrative est différente
s la valeur déclarée par
intéressé , la personne pu­
blique qui a institué la par­
ticipation à la diversité de
habitat doit la notifier par
-rit au constructeur . La mo­
dification est assortie de
avis du directeur des ser­
vices fiscaux .

"A défaut d'accord du
pétitionnaire sur l'évalu­
ation qui lui a été notifiée ,
i valeur du terrain ou du
>cal est fixée par la juridic­
tion compétente en matière
expropriation saisie par la
partie la plus diligente .

"L'existence d'un désac­
cord sur les valeurs men­
tionnées au premier alinéa
st sans incidence sur la dé­
livrance du permis de
instruire .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture
Propositions de la

Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L. 332-21 La
contribution financière ver­
sée en règlement de la parti­
cipation à la diversité de
l'habitat est perçue par la
personne publique qui l'a
instituée . Son produit est af­
fecté, dans un délai maxi­
mal de deux ans , à
l'acquisition de terrains, de
locaux ou de logements des­
tinés à la réalisation de lo­
gements locatifs sociaux sur
le territoire de la commune
ou de l'établissement public
de coopération intercom­
munale , soit directement
par le bénéficiaire de la par­
ticipation à la diversité de
l'habitat , soit par un éta­
blissement public créé en
application des articles
L.321-1 ou L.324-1 , soit par
un organisme d'habitations
à loyer modéré au sens de
l'article L.411-2 du code de
la construction et de
l'habitation, soit par une so­
ciété d'économie mixte lo­
cale de construction ou
d'aménagement.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L. 332-21 . - La
contribution...

... maxi­
mal de trois ans ...

... réalisation des catégories
de logements définies au
premier alinéa de l'article
L.332-17 sur le territoire...

...d'aménagement.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L. 332-21 . - La
contribution ...

... réalisation de lo­
gements locatifs sociaux sur
le territoire ...

... d'aménagement.

Propositions de la
Commission

"Art. L.332-21 .- Alinéa
sans modification
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"La réalisation de loge­
ments locatifs sociaux sur
s terrains ou dans les lo­
caux ci-dessus mentionnés
sit intervenir dans un dé-

de cinq ans à compter du
versement de la participa-
on .

"Art. L.332-22.- La da-
on de terrains ou de loge­
ments faite en application
e l'article L. 332-19
effectue au profit de la
commune ou de
établissement public de co­
opération intercommunale

a institué la participa-
on.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" La réalisation des
logements visés au premier
alinéa sur les terrains ...

... participa­
tion .

"Art . L.332-22 .- La
dation de terrains ou de
locaux faite ...

... participa­
tion .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Toutefois , les com­
munes dans lesquelles le
nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L. 351-2 du code de
la construction et de
l'habitation représente plus
de 20 % des résidences prin­
cipales au sens du II de
l'article 1411 du code géné­
ral des impôts peuvent utili­
ser, dans les conditions défi­
nies à l'alinéa précédent, ce
produit pour la réalisation
de logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret.

"La réalisation des loge­
ments locatifs sociaux sur
les terrains ...

... participa­
tion .

"Art. L.332-22 .- Alinéa
sans modification

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modification.

"La réalisation des loge­
ments sur les terrains ...

... participa­
tion.

"Art. L.332-22.- Alinéa
sans modification
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Toutefois , le maire ou
le président de l'établis­
sement public de coopéra­
tion intercommunale peut
désigner , comme attribu­
taire et sous réserve de
l'accord de celui-ci un office
public d'aménagement et de
construction , un office pu­
blic d'habitation à loyer mo­
déré , une société d'économie
mixte locale dans le cadre de
conventions spécifiques de
réserves foncières , ou un
établissement public créé en
application des articles
L. 321-1 et suivants ou
L.324-1 et suivants , lors­
qu'il existe .

"Le maire ou le prési­
dent de l'établissement pu­
blic peut également mettre
à disposition ou donner par
bail à construction les ter­
rains ou les logements reçus
à une personne morale de
droit privé ayant vocation à
réaliser des logements loca­
tifs sociaux en vue de la réa­
lisation de tels logements .

"La réalisation effective
des logements locatifs so­
ciaux doit intervenir dans
un délai maximal de cinq
ans à compter de la dation .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Toutefois,...

...construction, un organis­
me d'habitation...

... mixte locale de
construction et d'aménage­
ment ou un établissement
public...

... existe .

"Le maire ...

...des logements dé­
finis au premier alinéa de
l'article L.332-17 en vue de
la réalisation de tels loge­
ments .

" La réalisation effective
des logements doit interve­
nir ...

... dation .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa supprimé.

"Le maire ...

... personne morale
ayant vocation à réaliser
des logements locatifs so­
ciaux en vue de la réalisa­
tion de tels logements .

"La réalisation effective
des logements locatifs so­
ciaux doit intervenir...

... dation .

Propositions de la
Commission

Alinéa supprimé.

ii

i

"Le maire ...

... réalisé
des logements tels que à\
nis à l'article L. 332-19 et
vue de leur réalisation.

"La réalisation effectif
des logements doit inter
nir...

... dation
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L.332-23 .- Les
iens acquis ou cédés en ap­
plication des articles

,. 332-21 et L. 332-22 qui
l'auraient pas reçu
affectation prévue par ces
dispositions peuvent être
transférés gratuitement par
j juge de l'expropriation ,
ainsi par le représentant de
État dans le département,
un autre organisme public
l'habitations à loyer modé­
ré ou une société d'économie
mixte locale dans le cadre de
conventions spécifiques de
mesures foncières ou un au­
re établissement public
foncier .

"Art . L. 332-24 .- Les
modalités d'établissement ,
e liquidation , de recouvre­
ment et de restitution de la
participation, lorsqu'elle est
payée sous forme de contri­
bution financière , ainsi que
des sanctions, privilèges, sû­
retés et garanties y afférant ,
ont ceux prévus en matière
e versement pour dépasse­
ment du plafond légal de
densité par les articles
. 333-1 à L.333-16 .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L. 332-23 . - Les
biens acquis ou cédés en ap­
plication des articles
L.332-21 et L.332-22 ne peu­
vent être aliénés si ce n'est
en vue de l'acquisition
d'autres terrains ayant la
même destination et sous
réserve de l'accord du repré­
sentant de l'État .

" Les biens qui
n'auraient pas été affectés à
la réalisation de logements
prévue par les dispositions
de l'alinéa précédent , peu­
vent être ...

... foncier .

"Art . L. 332-24 .- Les
modalités ...

... lorsqu'elle est
versée sous forme...

... L.333-16.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.332-23 .- Les
biens acquis ou cédés en ap­
plication des articles
L.332-21 et L.332-22 ne peu­
vent être aliénés .

" Les biens ...

... être transférés par le juge
de l'expropriation saisi par
le représentant de l'État, à
une autre personne morale
ayant vocation à réaliser des
logements locatifs sociaux
en vue de la réalisation de
tels logements .

"Art . L. 332-24 .- Sans
modification .

Propositions de la
Commission

"Art . L.332-23.- Alinéa
supprimé

Les biens qui n'auraient pas
été affectés à la réalisation
de logements dans les
conditions prévues aux arti­
cles L.332-21 et L.332-22
peuvent être transférés gra­
tuitement , par le juge de
l'expropriation saisi par le
représentant de l'État , à
une autre personne morale
en vue de cette réalisation.

"Art . L. 332-24 .- Sans
modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Le montant de la parti­
cipation à la diversité de
l'habitat est déduit du ver­
sement pour dépassement
du plafond légal de densité
ou de la participation pour
dépassement du coefficient
d'occupation des sols , lors­
que l'une ou l'autre de ces
contributions est due.

"Art . L.332-25 .- Dans
les cas prévus à l'article
L. 332-18 , la constatation
par l'administration que les
constructions réalisées ne
correspondent pas aux
conditions ayant justifié
l'exonération de la partici­
pation rend le constructeur
redevable de celle-ci à
compter de la date de cette
constatation.

"Art . L.332-26 .- Les
communes , les établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale, les or­
ganismes d'habitations à
loyer modéré et les établis­
sements publics affecta­
taires tiennent à jour un re­
gistre des terrains ou locaux
mentionnés à l'article
L.332-22.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification.

"Art . L.332-25 .- Sans
modification.

"Art . L.332-26.- Les
communes ...

... loyer modéré et les per­
sonnes morales attribu­
taires tiennent à jour...

... L.332-22.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L. 332-25 .- Sans
modification.

"Art . L. 332-26.- Sans
modification .

Propositions de la
Commission

"Art . L. 332-25.- Sa
modification.

"Art . L. 332-26.- &
modification .
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Sénat 437. – 6

Texte adopté
• l'Assemblée nationale
en première lecture

"Les organismes d'habi­
tations à loyer modéré et les
établissements publics af­
faires rendent compte
chaque année de l' utili­
sation des fonds ou des biens
i communes concernées
à l'établissement public
coopération intercommu­
nale . Ce rapport est tenu à
disposition du public .

"Art . L. 332 - 27 .- La
participation à la diversité
l'habitat est applicable

< demandes de permis de
construire déposées six mois
ès l'entrée en vigueur de
ite participation dans la
commune .

" Un décret en Conseil
Etat détermine , en tant
s de besoin , les conditions
application de la présente
- tion , notamment celle
nécessitées par la situation
particulière des départe­
ments d'outre-mer . Il peut
notamment préciser les
éditions dans lesquelles
' logements évolution so­
ciaux en accession à la pro­
jeté peuvent être assimi

pour l'application de la
présente section dans les dé­
partements d'outre mer , à
* logements locatifs ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" Les organismes ...
... modé­

ré et les personnes morales
attributaires rendent
compte ...

... public .

"Art . L. 332-27.- Sans
modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.332-27.- Sans
modification .

Propositions de la
Commission

"Art . L.332-27.- Sans
modification .



- 82 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 15 .

I. - Après le 3° de l'article
L . 332-6 du code de
l'urbanisme, il est inséré un
4° ainsi rédigé :

"4° La participation à la
diversité de l'habitat prévue
à l'article L.332-17."

II .- Après le d ) de
l'article L. 332-12 du code de
l'urbanisme, il est inséré un
e) ainsi rédigé :

"e) La participation à la
diversité de l'habitat prévue
à l'article L.332-17 ."

III .- La liste des contri­
butions mentionnées au 1 de
l'article 302 septiès B du
code général des impôts est
complétée par les mots :

" La participation à la
diversité de l'habitat prévue
à l'article L.332-17 du code
de l'urbanisme."

IV (nouveau).- Après le
16° de l'article L.253-2 du
code des communes , il est
inséré un 17° ainsi rédigé :

" 17° La participation à
la diversité de l'habitat pré­
vue à l'article L.332-17 du
code de l'urbanisme."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art . 15 .

I. - Non modifié

II .- Supprimé .

III .- Non modifié

IV.- Non modifié

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 15 .

I. - Non modifié

II .- Après le d) de
l'article L. 332-12 du code de
l'urbanisme , il est inséré un
e) ainsi rédigé :

"e ) Un versement repré­
sentatif de la participation
à la diversité de l'habitat
prévue à l'article L.332-17 ."

III .- Non modifié

IV.-Non modifié

Propositions de la
Commission

Art. 15 .

I. - Non modifié

II .- Supprimé.

III .- Non modifié

IV.-Non modifié
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

TITRE III

DU MAINTIEN DE

L'HABITAT,
NOTAMMENT À VOCATION

SOCIALE, DANS LES
QUARTIERS ANCIENS

Art. 17 .

Il est créé au titre préli­
minaire du livre III du code
e la construction et de
habitation un chapitre III
ainsi rédigé :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

TITRE III

DU MAINTIEN DE

L'HABITAT,
NOTAMMENT À VOCATION

SOCIALE, DANS LES
QUARTIERS ANCIENS

Art . 17 .

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

TITRE III

DU MAINTIEN DE

L'HABITAT,
NOTAMMENT À VOCATION

SOCIALE, DANS LES
QUARTIERS ANCIENS

Art . 17 .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission

TITRE III

DU MAINTIEN DE

L'HABITAT,
NOTAMMENT À VOCATION

SOCIALE, DANS LES
QUARTIERS ANCIENS

Art . 17 .

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Chapitre III

"Opérations programmées
d'amélioration de

l'habitat.

"Art . L.303-1 .- Les opé­
rations programmées
d'amélioration de l'habitat
ont pour objet la réhabilita­
tion du parc immobilier bâ­
ti . Elles tendent à améliorer
l'offre de logements, en par­
ticulier locatifs , ainsi qu'à
maintenir ou à développer
les services de voisinage .
Elles sont mises en oeuvre
dans le respect des équili­
bres sociaux , de la sauve­
garde du droit des occupants
et des objectifs du plan dé­
partemental d'action pour le
logement des personnes dé­
favorisées ainsi que , s' il
existe , du programme local
de l'habitat. Ces opérations
donnent lieu à une conven­
tion entre la commune ou
l'établissement public de co­
opération intercommunale
compétent en matière
d'habitat , l'Agence natio­
nale pour l'amélioration de
l'habitat et l'État.

"Cette convention pré­
cise :

"a ) le périmètre de
l'opération ;

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Chapitre III

"Opérations programmées
d'amélioration de

l'habitat .

"Art . L.303-1 .- Les
opérations ...

... offre de logements ainsi
qu'à maintenir...

... l'État.

Alinéa sans modification .

"a) sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Chapitre III

"Opérations programmées
d'amélioration de

l'habitat.

"Art . L.303-1 .- Les
opérations ...

... offre de logements , en
particulier locatifs , ainsi
qu'à...

... l'État.

Alinéa sans modification .

"a) sans modification.

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"b) le montant total des
aides susceptibles d'être ac­
cordées par l'Agence natio­
nale pour l'amélioration de
l'habitat, l'État et , le cas
échéant , la commune ou
'établissement public de co­
opération intercommunale
ou d'autres personnes publi­
ées ou privées , pour
'amélioration de l'habitat,
a construction de loge­
ments sociaux, l'acquisition
le logements en vue de leur
amélioration pour un usage
locatif social , les baux à ré­
habilitation et l'accompa­
gnement social ;

"c) les actions
l'accompagnement et
I'amélioration du cadre de
vie prévues par la com­
mune ou l'établissement pu­
blic de coopération inter­
communale ;

"d) les actions destinées
1 assurer le respect de la di­
versité de la population

dans les quartiers et à favo­
riser et à maintenir le car­
actère social de
occupation des logements
locatifs.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"b) le montant...

...à ré­
habilitation et les actions
d'accompagnement prévues;

"c) les actions...

... prévues par l'État , la
commune ...

... inter­
communale ;

"d) les actions ...

... les quartiers , à
maintenir le caractère so­
cial de l'occupation des loge­
ments et à favoriser le
maintien sur place des occu­
pants;

"e) (nouveau) les actions
destinées à assurer le main­
tien ou l'implantation de
services ou d'équipements
commerciaux ou artisanaux
de proximité .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"b) sans modification.

"c) sans modification.

"d) sans modification .

"e) sans modification.

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Avant sa signature, le
projet de convention est mis
à disposition du public pen­
dant un mois .

"Après sa signature , la
convention peut être consul­
tée en mairie pendant sa du­
rée de validité ."

Art . 18 .

I. - 1° Au 3° de l'article
156 du code général des im­
pôts , les mots : "proprié­
taires d'immeubles ayant
fait l'objet de travaux exécu­
tés dans le cadre d'une opé­
ration groupée de restaura­
tion immobilière faite en
application des articles
L.313-1 à L. 313-15 du code
de l' urbanisme ainsi
qu'aux" sont supprimés.

2° Le même 3° est
complété par trois alinéas
ainsi rédigés :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Art . 18 .

I. - 1° Au 3° du I de
l'article ...

... en

application des dispositions
des articles L.313-1 ...

... supprimés .

2° Alinéa sans modifica­
tion.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Art. 18 .

I. - 1° Alinéa sans modi­
fication .

2° Alinéa sans modifica­
tion .

Propositions de la
Commission

Art . 18 .

I. - 1° Alinéa sans modi­
fication .

2° Alinéa sans modifica­
tion .
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Texte adopté
r l'Assemblée nationale
en première lecture

"Cette disposition n'est
non plus applicable aux

déficits fonciers provenant
travaux exécutés dans le

re d'une opération grou­
pe de restauration immobi­

lière faite en application des
positions des articles
13-1 à L.313-15 du code
l'urbanisme, par des pro­
priétaires de locaux d'habi­
tation que ces propriétaires
nnent l'engagement de
er nus à usage de rési­
dence principale du loca­
taire pendant une durée de
neuf ans .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Cette disposition ...

...pro­
priétaires d'immeubles à
usage d'habitation pour les
trois quarts au moins de
leur superficie lorsque ces
propriétaires s'engagent à
louer nus à usage de rési­
dence principale du loca­
taire les locaux affectés à
l'habitation pendant une
durée de six ans. La location
doit prendre effet dans les
douze mois qui suivent la
date d'achèvement des tra­
vaux de restauration .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Cette disposition...

... pro­
priétaires de locaux que ces
propriétaires prennent
l'engagement de louer nus à
usage de résidence princi­
pale du locataire pendant
une durée de neufans .

Propositions de la
Commission

"Cette disposition...

... neuf ans ou par
des propriétaires d'immeu­
bles à usage d'habitation
pour les trois quarts au
moins de leur superficie
lorsque ces propriétaires
s 'engagent à louer les locaux
d'habitation dans les mêmes
conditions .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"La location doit pren­
dre effet dans les douze mois
qui suivent la date
d'achèvement des travaux
de restauration et respecter
les conditions prévues par
une convention entre l'État
et le propriétaire pour une
durée minimale de neuf ans .
La convention fixe notam­
ment les montants maxi­
maux du loyer et des res­
sources du locataire , qui ne
peuvent être supérieurs à
des plafonds fixés par dé­
cret .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"La moitié au moins de
la superficie des locaux
loués à usage d'habitation
doit être louée dans les
conditions prévues par une
convention entre l'État et le
propriétaire pour une durée
minimale de six ans . Pour
les nouveaux baux conclus,
la convention fixe notam­
ment le montant maximal
du loyer ainsi que celui des
ressources du locataire à la
date de son entrée dans les
lieux ; ces montants ne peu­
vent être inférieurs au dou­
ble des plafonds fixés pour
les prêts aidés par l'État
pour la construction ,
l'acquisition et l'amélio­
ration des logements loca­
tifs aidés . Ce plafond de res­
sources n'est pas opposable
à l'occupant en vertu d'un
bail conclu au moins un an
avant le début des travaux.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"La location doit pren­
dre effet dans les douze mois
qui suivent la date
d'achèvement des travaux
de restauration et respecter
les conditions prévues par
une convention entre l'État
et le propriétaire pour une
durée minimale de neuf ans.
Cette convention fixe no­
tamment les montants
maximaux du loyer et des
ressources du locataire, qui
ne peuvent être supérieurs
à des plafonds fixés par dé­
cret . Le plafond de res­
sources ainsi fixé n'est pas
opposable ...

... travaux.

Propositions de la
Commission

" La location ...

... travail
La convention détermine
également les condition
dans lesquelles le loyer pi
être révisé pour tenir compte
de l'augmentation des ri
sources du locataire depuis
son entrée dans les lieux.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

" Le revenu global de
année au cours de laquelle
engagement ou les condi­
tions de la location ne sont
as respectés est majoré du
montant des déficits indû­
ment imputés . Ces déficits
instituent une insuffisance
e déclaration pour
application de l'article
733."

II .- Le b) du 1° du I de
article 3 1 du code général
des impôts est complété par
s mots :

"Les travaux de démoli-
on prévus par les plans de
sauvegarde et de mise en
valeur , imposés par
l'autorité qui délivre le per­
mis de construire et réalisés
dans le cadre d'une opéra­
tion groupée de restauration
mobilière lorsque la loca­
tion remplit les conditions
mentionnées au 3° du I de
article 156 , à l'exclusion
des frais correspondant à
des travaux de construction,

reconstruction ou
agrandissement

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification .

II .- Le b) du ...

...complété par un mem­
bre de phrase ainsi rédigé :

"les travaux...

... immobilière , à l'exclu­
sion...

... d'agrandissement;".

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

II .- Alinéa sans modifi­
cation.

"les travaux...

... immobilière, lorsque la lo­
cation remplit les conditions
mentionnées au 3° du I de
l'article 156, à l'exclusion...

... d'agrandissement;".

Propositions de la
Commission

"Le revenu ...

... 1733 . Les propriétaires
d'immeubles acquis moins
d'un an avant la publication
de la loi n° du ou pour
lesquels la demande d'au­
torisation spéciale de tra­
vaux a été déposée antérieu­
rement à la publication de
ladite loi ne sont pas tenus
de conclure une convention
avec l'Etat.

II .- Non modifié .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

III .- Le premier alinéa
de l'article 29 du code géné­
ral des impôts est complété
par une phrase ainsi rédi­
gée :

"Les subventions et in­
demnités destinées à finan­
cer des charges déductibles
sont comprises dans le reve­
nu brut."

TITRE IV

DE L'ÉVOLUTION
URBAINE ET SOCIALE

DES GRANDS ENSEMBLES

Art. 19 .

L'article L. 123-11 du
code de l'urbanisme est ain­
si rédigé :

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

II bis (nouveau).- Les
pertes de recettes résultant
de l'extension de la déducti­
bilité des travaux de démoli­
tion sont compensées par le
relèvement à due concur­
rence des droits mentionnés
à l'article 575 A du code gé­
néral des impôts .

III .- Non modifié .

TITRE IV

DE L'ÉVOLUTION
URBAINE ET SOCIALE

DES GRANDS ENSEMBLES

Art . 19 .

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

II bis.- Supprimé

III .- Non modifié .

TITRE IV

DE L'ÉVOLUTION
URBAINE ET SOCIALE

DES GRANDS ENSEMBLES

Art. 19 .

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission

II bis .- Suppression
maintenue. A

r

III .- Non modifié .

TITRE IV

DE L'ÉVOLUTION
URBAINE ET SOCIALE

DES GRANDS ENSEMBLES

Art. 19 .

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
l'Assemblée nationale
n première lecture

"Art . L. 123-1 1 Les
s à urbaniser en priori-
nt supprimées de plein
, à compter du premier
du troisième mois qui
la publication de la loi

du d'orientation
la ville . L'abrogation

orte pas atteinte aux re-
ns contractuelles éven­
tuelles entre les collectivités
liques concédantes et les
cessionnaires .

Les dispositions
urbanisme incluses dans
cahiers des charges de
cession et dans les ca­
s des charges de cession
terrains approuvés res-
applicables pendant le

i d'un an à compter de la
publication de la loi préci

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L. 123-11 .- Les
zones ...

... n° du
L'abrogation ...

... concessionnaires .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L. 123-11 .- Alinéa
sans modification.

"Les dispositions...

...pendant un dé­
lai de deux ans à compter...

... préci­
tée .

Propositions de la
Commission

"Art. L. 123-11 .- Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Dans le délai d'un an
mentionné à l'alinéa précé­
dent, le conseil municipal
ou l'organe délibérant de
l'établissement public de co­
opération intercommunale
compétent élabore pour le
quartier considéré un pro­
gramme de référence desti­
né à servir de cadre aux ac­
tions ou opérations
d'aménagement au sens de
l'article L.300-1 et dans les
conditions définies à
l'article L.300-2, visant no­
tamment à assurer
l'insertion de ce quartier
dans l'agglomération, le dé­
veloppement des services et
activités , l'amélioration et
la diversification de
l'habitat.

" Dans ce même délai
d'un an, l'autorité compé­
tente élabore pour ce même
quartier , dans les con­
ditions prévues aux articles
L. 123-1 et suivants, un plan
d'occupation des sols qui
prend en considération le
programme de référence."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Dans le délai ...

... élabore, en concerta­
tion avec l'État et les bail­
leurs sociaux , un pro­
gramme d'intégration à la
ville .

"Ce programme, élabo­
ré dans les conditions pré­
vues à l'article L.300-2, sert
de cadre aux actions et opé­
rations d'aménagement au
sens de l'article L.300-1 , vi­
sant notamment à assurer
l'insertion de ce quartier
dans l'agglomération ,
l'adaptation et le dévelop­
pement des services et des
activités, l'amélioration du
cadre de vie et la diversifica­
tion de l'habitat.

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Dans les douze mois
suivant la publication de la
loi visée à l'alinéa précé­
dent, le conseil ...

...élabore, pour le quar­
tier considéré , dans les
conditions prévues à
l'article L.300-2 , un pro­
gramme de référence.

"Ce programme sert de
cadre aux actions ou opéra­
tions...

... l'insertion du quartier
dans l'agglomération, le dé­
veloppement...

... habitat.

"Dans les douze mois
suivants, l'autorité ...

... référence ."

Propositions de la
Commission '

"Dans les douze ...

... élabore , pour le qi
tier considéré, en conce­
tion avec l'Etat et les b
leurs sociaux et dans
conditions prévues
l'article L.300-2 , un j
gramme d'intégration i
ville.

Alinéa sans modification

"Dans le délai prévu
deuxième alinéa, l'autor

... programme d'intégral
à la ville. "
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Texte adopté
] l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 20 .

Il est inséré dans le code
général des impôts un arti
1466 A ainsi rédigé :

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Art. 19 ter (nouveau)

" Le chapitre III du ti­
tre II du livre premier du
code de l'urbanisme est
complété par un arti­
cle L.123-13 ainsi rédigé :

"Art. L.123-13 .- Les dis­
positions des troisième et
quatrième alinéas de
l'article L. 123-1 1 s'appli­
quent dans les quartiers
d'urbanisation récente en
difficulté ou dans lesquels
sont situés des grands en­
sembles et qui ne font pas
partie d'une zone à urbani­
ser en priorité .

"Le programme d'inté­
gration à la ville élaboré en
application de l'alinéa pré­
cédent est pris en considéra­
tion lorsque le plan
d'occupation des sols est mo­
difié ou révisé ."

Art . 20 .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 19 ter

Alinéa sans modification .

"Art. L.123-13 .- Alinéa
sans modification .

"Le programme de réfé­
rence élaboré ...

... considéra­
tion par le plan
d'occupation des sols ."

Art . 20 .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission

Art . 19 ter

Alinéa sans modification .

"Art . L.123-13.- Alinéa
sans modification.

"Le programme d'inté­
gration à la ville élaboré ...

... sols ."

Art. 20 .

Sans modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . 1466 A. - I. - Les
communes et leurs groupe­
ments dotés d'une fiscalité
propre peuvent , dans des
parties de leur territoire ca­
ractérisées par la présence
de grands ensembles et par
un déséquilibre accentué
entre l'habitat et l'emploi ,
délimiter, par délibération
prise dans les conditions de
l'article 1639 A bis, des péri­
mètres à l'intérieur des­
quels sont exonérées de la
taxe professionnelle les
créations ou extensions
d'établissement, dans la li­
mite d'un montant de base
nette imposable fixé pour
1992 à un million de francs
et actualisé chaque année
en fonction de la variation
des prix constatée par
l'Institut national de la sta­
tistique et des études écono­
miques pour l'année de réfé­
rence définie à l'article
1467 A. La délibération fixe
le taux d'exonération ainsi
que sa durée ; elle ne peut
avoir pour effet de reporter
de plus de cinq ans
l'application du régime
d' imposition de droit
commun. Elle porte sur la
totalité de la part revenant
à chaque collectivité ou
groupement. Seuls les éta­
blissements employant
moins de 150 salariés peu­
vent bénéficier de cette me­
sure.

"Les délibérations des
conseils municipaux s'ap­
pliquent à la cotisation de
péréquation de la taxe pro­
fessionnelle .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . 1466 A. - I. - Les
communes peuvent , dans
des parties...

... grands ensembles ou de
quartiers d'habitat dégradé
dont la liste sera fixée par
décret en Conseil d'État et
par un déséquilibre ...

...moins de cent cinquante
salariés... ... me­
sure .

Alinéa sans modification .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . 1466 . A. - I. - Les
communes...

...par dé­
cret et par un déséquilibre ...

...part revenant à
chaque commune. Seuls ...

... me­

sure .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"II .- Pour bénéficier de
exonération, les contribua-
les déclarent , chaque an­
née , dans les conditions pré­
vues à l'article 1477, les élé­
ments entrant dans le
champ d'application de
exonération .

"Lorsqu'un établisse­
nt remplit les conditions
equises pour bénéficier de
une des exonérations pré­
vues aux articles 1464 A ,
464 B, 1464 D ou 1465 et
e celles prévues au I du
présent article , le contri­
buable doit opter pour l'un
u l'autre de ces régimes .
'option est irrévocable .

"Pour l'application du I :

"a ) deux périodes
l'exonération ne peuvent
mourir simultanément ;

"b) l'extension d'établis­
sement s' entend de
augmentation nette des
ases par rapport à celles de
année précédente multi-
liées par la variation des
ri* à la consommation
constatée par l'Institut na­
tional de la statistique et
es études économiques
pour l'année de référence
définie à l'article 1467 A.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"II .- Non modifié .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"II .- Non modifié .

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"III (nouveau).- Les dé­
partements et les régions
peuvent exonérer de la taxe
professionnelle les créations
ou extensions d'établis­
sement dans les conditions
définies aux I et II ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"III .- Les groupements
de communes dotés d'une
fiscalité propre , les départe­
ments ...

...d'établis­
sements comprises dans un
périmètre défini au I et dans
les conditions définies aux I
et II ."

"IV (nouveau).- Un dé­
cret en Conseil d'État fixe
les conditions d'application
du présent article . Il précise
notamment les modalités de
délimitation des périmètres
mentionnés au I."

Art . 20 bis (nouveau).

I. - Après l'article 44 sep­
ties du code général des im­
pôts, il est inséré un arti­
cle 44 octies ainsi rédigé :

"Art . 44 octies .- Les en­
treprises soumises de plein
droit ou sur option à un ré­
gime réel d'imposition de
leurs résultats, qui se créent
à l'intérieur d'un périmètre
mentionné à l' article
1466 A , sont exonérées
d'impôt sur le revenu ou
d'impôt sur les sociétés à
raison des bénéfices indus­
triels et commerciaux
qu'elles réalisent à compter
de la date de leur création
jusqu'au terme du cin­
quante neuvième mois sui­
vant celui au cours duquel
cette création est interve­
nue.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"III .- Non modifié .

"IV .- Supprimé

Art. 20 bis

Supprimé

Propositions de la
Commission

Art . 20 bis

I. - Après l 'article 44 se
lies du code général des im­
pôts , il est inséré un ar
cle 44 octies ainsi rédigé :

"Art . 44 octies .- Lest
treprises soumises de ph
droit ou sur option à un «
gime réel d'imposition i
leurs résultats, qui se créer
à l'intérieur d'un périmètre
mentionné à l'article 1466 l
sont exonérées d'impôt sur
revenu ou d impôt sur les s
ciétés à raison des bénéfices
industriels et commercial
qu'elles réalisent à compte
de la date de leur créatif
jusqu'au terme du cinquante
neuvième mois suivant cel>
au cours duquel cette cré­
ation est intervenue.
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Sénat 437. - 7

Texte adopté
l'Assemblée nationale
en première lecture

TITRE V

LA POLITIQUE FONCIÈRE

Chapitre premier

établissements publics
fonciers

Art. 22 .

H est créé au titre II du
livre III du code de
Nanisme un chapitre IV
ainsi rédigé :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

II .- La perte de recettes
éventuelle résultant pour
l'État de l'application du I
ci-dessus est compensée par
le relèvement à due concur­
rence des droits mentionnés
à l'article 575 A du code gé­
néral des impôts .

Art . 21 bis (nouveau).

Des locaux ne peuvent
être mis à disposition à des
fins de logement dans une
commune s'ils ne respectent
pas les normes de salubrité
et de sécurité définies par le
service d'hygiène municipal
ou à défaut par le conseil dé­
partemental d'hygiène.

Le maire est recevable
à faire exécuter les travaux
nécessaires aux frais du pro­
priétaire ou de l'usufruitier .

TITRE V

DE LA POLITIQUE FONCIÈRE

Chapitre premier

Établissements publics
fonciers

Art. 22 .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 21 bis .

Supprimé

TITRE V

DE LA POLITIQUE FONCIÈRE

Chapitre premier

Établissements publics
fonciers

Art. 22.

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission

II.- La perte de recettes
éventuelle résultant pour
l'État de l'application du I
ci-dessus est compensée par
le relèvement à due concur­
rence des droits mentionnés
à l'article 575 A du code gé­
néral des impôts .

Art. 21 bis .

Suppression maintenue.

TITRE V

DE LA POLITIQUE FONCIÈRE

Chapitre premier

Établissements publics
fonciers

Art. 22 .

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Chapitre TV

"Établissements publics
fonciers.

"Art. L.324-1 .- Les éta­
blissements publics fonciers
créés en application du pré­
sent chapitre sont des éta­
blissements publics locaux
à caractère industriel et
commercial à vocation uni­
que , compétents pour réali­
ser, pour le compte de leurs
membres ou de l'État, toutes
acquisitions foncières et im­
mobilières , en vue de la
constitution de réserves fon­
cières, en prévision des ac­
tions ou opérations
d'aménagement prévues par
l'article L. 300-1 du présent
code.

"A cette fin, ils peuvent
exercer , par délégation de
leurs titulaires, les droits de
préemption définis par le
présent code dans les cas et
conditions qu'il prévoit , et
agir par voie d'expro­
priation.

"Aucune opération de
l'établissement public fon­
cier ne peut être réalisée
sans l'avis du maire de la
commune concernée .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Chapitre IV

"Établissements publics
fonciers.

"Art . L.324-1 .- Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.

"Aucune opération ...

... avis conforme du
maire de la commune
concernée .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Chapitre IV

"Établissements publics
fonciers.

"Art . L.324-1 .- Alinéa
sans modification .

Alinéa sans modification .

"Aucune opération ...

... sans l'avis de la commune
concernée .

Propositions de la
Commission

Chapitre IV

"Établissements publics
fonciers.

"Art . L.324-1 .- Alinéa
sans modification .

Alinéa sans modification

"Aucune opération

... sans l'accord de
commune concernée.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art . L.324-2 .- L'éta­
blissement public foncier
st créé par le représentant
e l'État, au vu des délibéra-
ions concordantes émanant
es deux tiers des conseils
municipaux ou des organes
délibérants des établisse­
ments publics de coopéra-
ion intercommunale, repré­
sentant au moins la moitié
e la population des
communes intéressées ou la
moitié des conseils munici­
paux ou organes délibérants
es établissements publics
e coopération intercommu­
nale représentant au moins
des deux tiers de la popula­
tion des communes inté­
ressées.

"Lorsque des communes
ont regroupées au sein d'un
établissement public de co­
opération intercommunale
compétent en matière fon­
cière, la délibération émane
e cet établissement. Pour
application de la règle de
majorité , il est tenu compte
u nombre et de la popula­
tion totale des communes
regroupées au sein de cet
établissement .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.324-2 .- L'éta­
blissement public...

...émanant
des conseils municipaux...

... intercommunale.
Lorsque des communes sont
regroupées au sein d'un éta­
blissement public de coopé­
ration intercommunale
compétent en matière fon­
cière, la délibération émane
de cet établissement.

Alinéa supprimé .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.324-2 .- L'éta­
blissement public ...

...émanant
des deux tiers des conseils
municipaux ...

... intercommunale ,
représentant au moins la
moitié de la population des
communes intéressées ou la
moitié des conseils munici­
paux ou organes délibérants
des établissements publics
de coopération intercommu­
nale représentant au moins
les deux tiers de la popula­
tion des communes inté­
ressées.

"Lorsque des communes
sont regroupées au sein d'un
établissement public de
coopération
intercommunale compétent
en matière foncière , la
délibération émane de cet
établissement . Pour
l'application de la règle de
majorité, il est tenu compte
du nombre et de la
population totale des
communes regroupées au
sein de cet établissement .

Propositions de la
Commission

"Art . L.324-2 .- L'éta­
blissement public...

...émanant
des conseils municipaux...

... intercommunale
intéressés . Lorsque des
communes sont regroupées
au sein d'un établissement
public de coopération inter­
communale compétent en
matière foncière, la délibéra
tion émane de cet établisse­
ment.

Alinéa supprimé.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Sur l'initiative d'un ou
plusieurs conseils munici­
paux ou d'un ou plusieurs
organes délibérants d'éta­
blissements publics de co­
opération intercommunale
compétents en matière fon­
cière demandant la création
d'un établissement public
foncier, le représentant de
l'État fixe la liste des
communes ou établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale inté­
ressés.

"Les délibérations por­
tent sur le périmètre , les
modalités de fonctionne­
ment, la durée, le siège et la
composition du conseil
d'administration de
l'établissement public fon­
cier.

"La décision de création
comporte les éléments men­
tionnés à l'alinéa précédent.

"Art . L.324-3 .- L'éta­
blissement public foncier
est administré par un
conseil d'administration et
un directeur.

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-3 .- L'éta­
blissement public ...

. . .d'administration.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Sur l'initiative d'un ou
plusieurs conseils munici­
paux ou d'un ou plusieurs
organes délibérants d'éta­
blissements publics de co­
opération intercommunale
compétents en matière fon­
cière demandant la création
d'un établissement public
foncier, le représentant de
l'État fixe la liste des
communes ou établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale inté­
ressés.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-3.- Alinéa
sans modification.

Propositions de la
Commission

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-3 .- Sans
modification .
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale
en première lecture

"Le conseil d'adminis­
tration est composé, pour les
ois quarts au moins des
èges, de représentants des
membres de l'établissement,

i le cas échéant , pour un
quart au plus des sièges, de
personnes qualifiées dans le
domaine de l'habitat , de
aménagement ou du cadre
i vie , désignées par le col­
lage des représentants des
membres de l'établissement
public . Les communes ou
établissements publics de

•opération intercommu­
nale qui ne pourraient être
membres du conseil d'admi­
nistration en raison du
nombre des collectivités in­
téressées peuvent former
ne assemblée spéciale qui
désigne des représentants
i conseil d'admi­
nistration .

Art. L.324-4 .- D'autres
collectivités territoriales ,
établissements publics de
opération intercommu­
nale et personnes morales
1 droit public , peuvent de­
mander à faire partie de
l'établissement public fon­

cier après sa constitution .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification.

Le conseil d'adminis­
tration élit le président de
l'établissement public fon­
cier et désigne son direc­
teur.

"Art . L.324-4.- D'autres
communes ou établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale peu­
vent demander...

... constitution.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Le conseil ...

...qualifiées notam­
ment dans les domaines de
l'habitat ...

... d'admi­
nistration.

Alinéa sans modification.

"Art. L.324-4.- D'autres
collectivités territoriales ,
établissements publics de
coopération intercommu­
nale et personnes morales de
droit public , peuvent de­
mander ...

... constitution .

Propositions de la
Commission

"Art. L.324-4 .- D'autres
communes ou établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale peu­
vent demander...

... constitution.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Leur demande est sou­
mise pour avis au conseil
d'administration de l'éta­
blissement public, puis aux
membres de celui-ci , qui dis­
posent d'un délai de qua­
rante jours pour faire con­
naître leur éventuelle oppo­
sition.

"La décision d'admis­
sion est prise par l'autorité
compétente pour créer
l'établissement public . Elle
ne peut, toutefois , interve­
nir si plus d'un tiers des
membres de l'établissement
public foncier ont fait
connaître leur opposition.

"Art. L.324-5.- Un mem­
bre de l'établissement pu­
blic peut s'en retirer avec le
consentement du conseil
d'administration , qui fixe
les conditions auxquelles
s'opère au retrait.

" La délibération du
conseil d'administration est
notifiée aux membres de
l'établissement public fon­
cier qui disposent d'un délai
de quarante jours pour faire
connaître leur avis . La dé­
cision de retrait est prise
par l'autorité compétente
pour créer l'établissement
public. Elle ne peut, toute­
fois , intervenir si plus d'un
tiers des membres de
l'établissement public
s'opposent au retrait.

"Art . L.324-6.- Les re­
cettes du budget de
l'établissement public fon­
cier comprennent notam­
ment :

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-5 .- Sans
modification.

"Art. L.324-6.- Alinéa
sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-5 .- Sans
modification.

"Art. L.324-6.- Alinéa
sans modification.

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Art . L.324-5 .- Sai
modification.

"Art . L.324-6.- Alinéa
sans modification.
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Texte adopté
jr l'Assemblée nationale
en première lecture

I

" 1° le produit des impôts
corrects mentionnés à

article 1607 bis du code gé­
néral des impôts ;

"2° la participation pré­
e aux articles L.332-17 et
suivants du présent code et
contribution prévue à

article L.302-7 du code la
construction et de
l'habitation ;

"3° le produit des dons et
>s .

"Art. L.324-7.- Par déro­
gation aux dispositions des
articles 14, 54 et 82 de la loi
82-213 du 2 mars 1982 re-
ive aux droits et libertés
s communes, des départe­
ments et des régions , le
comptable de l'établisse­
nt public foncier est un
comptable spécial nommé
r le représentant de l'État
ans le département sur
proposition du conseil
administration, après avis
i trésorier-payeur général .
est placé sous l'autorité
administrative du directeur
l'établissement public .

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

" 1° sans modification.

"2° la participation...

... code et, le cas
échéant , le prélèvement
prévu à l'article L.302-7 ...

... l'habitation ;

"3° sans modification .

"Art . L.324-7.- Sans
modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

" 1° sans modification.

"2° la participation...

... code et
la contribution prévue à
l'article L.302-7 ...

... l'habitation ;

"3° sans modification.

"Art . L.324-7.- Sans
modification.

Propositions de la
Commission

" 1° sans modification.

"2° la participation...

...code et, le cas
échéant , le prélèvement pré­
vu à l'article L.302-7...

... l'habitation ;

"3° sans modification.

" Art . L.324-7.- Sans
modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Les actes et délibéra­
tions de l'établissements pu­
blic foncier sont soumis au
contrôle de légalité prévu
par la loi n° 82-213 du 2
mars 1982 précitée.

"Art. L.324-8.- Un dé­
cret en Conseil d'État fixe
les conditions d'application
du présent chapitre ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.324 - 7 - 1 ( nou­
veau).- Un syndicat mixte
peut être constitué entre un
établissement public fon­
cier et des collectivités ter­
ritoriales , des établisse­
ments publics de coopéra­
tion intercommunale et des
personnes morales de droit
public .

"Art . L.324-8.- Alinéa
sans modification.

"Les établissements pu­
blics de coopération inter­
communale à vocation uni­
que, créés par les communes
antérieurement à la loi n°
du pour réaliser toutes

acquisitions immobilières
définies par le présent arti­
cle, seront, après accord de
leur assemblée délibérante
et accord des organes délibé­
rants des collectivités lo­
cales le constituant, trans­
formés de plein droit en éta­
blissements publics fon­
ciers .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art. L.324 - 7 - 1. - Sup­
primé .

"Art . L.324-8.- Alinéa
supprimé.

"Les établissements ...

...créés antérieurement
à la loi ...

...acquisitions foncières et
immobilières au sens de
l'article L.324-1 , seront, ...

...délibérante
et des organes...

...collectivités territo­
riales les constituant...

....fon­
ciers .

Propositions de la ■(
Commission 1

"Art . L.324 - 7 - 1.-
syndicat mixte peut être
constitué entre un établit
ment public foncier et
collectivités territoriales,
établissements publics de
opération intercommunal
des personnes morales
droit public.

"Art . L.324-8.- Sa
modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

1 en première lecture

Chapitre II

es droits de préemption.

Art. 25.

Le 15° de l' article
. 122-20 du code des
communes est ainsi rédigé :

"15° d'exercer, au nom
■ la commune, les droits de
réemption définis par le
de de l'urbanisme, que la
commune en soit titulaire
i délégataire et, lorsque la
commune en est titulaire, de
-léguer l'exercice de ces
droits à l'occasion de
aliénation d'un bien selon
8 dispositions prévues au
premier alinéa de l'article
.213-3 de ce même code
ans les conditions que fixe
conseil municipal ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Un décret réglera en
tant que de besoin les moda­
lités de transformation de
ces établissements ."

Chapitre II

Des droits de préemption.

Art. 25.

Alinéa sans modification.

"15° d'exercer,...

... même code , le cas échéant,
dans les conditions que fixe
le conseil municipal."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa supprimé .

"Art . L. 324-9 ( nou­
veau).- " Un décret en
Conseil d'État fixe les condi­
tions d'application du pré­
sent chapitre."

Chapitre II

Des droits de préemption.

Art. 25 .

Alinéa sans modification.

"15° d'exercer, ...

... même code dans les condi­
tions que fixe le conseil mu­
nicipal ."

Propositions de la
Commission

"Art . L. 324-9 - Sans
modification.

Chapitre II

Des droits de préemption.

Art. 25 .

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 26.

I. - Au premier alinéa de
l'article L.210-1 du code de
l'urbanisme, les mots : "en
vue de permettre la réalisa­
tion desdites opérations"
sont remplacés par les
mots : "au sens de l'article
L.221-1".

Ibis ( nouveau).- Il est
inséré , après le premier ali­
néa de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme, un ali­
néa ainsi rédigé :

"Toutefois , le droit de
préemption urbain prévu
par les articles L.211-1 et
suivants ne peut être exercé
pour constituer des réserves
foncières qu'en vue de la
réalisation des actions ou
opérations mentionnées à
l'alinéa précédent."

II .- A l'article L.221-1
du code de l'urbanisme, les
mots : "la réalisation d'une
opération d'aménagement"
sont remplacés par les
mots : "la réalisation à long
terme, d'actions ou d'opé­
rations d'aménagement ré­
pondant aux objets définis à
l'article L.300-1".

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 26 .

I. - A la fin du premier
alinéa...

... les mots : "la réa­
lisation...

... les mots : "la réalisa­
tion desdites actions ou opé­
rations."

I bis - Supprimé.

II .- A l'article L.221-1 ...

... les
mots : "la réalisation d'une
action ou d'une opération
d'aménagement."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 26.

I. - Non modifié .

Ibis - Le deuxième ali­
néa de l'article L.210-1 du
code de l'urbanisme est
complété par une phrase
ainsi rédigée :

"Toutefois , lorsque le
droit de préemption est
exercé à des fins de réserves
foncières dans le cadre d'une
zone d'aménagement diffé­
ré, la décision peut se réfé­
rer aux motivations géné­
rales mentionnées dans
l'acte créant la zone".

II .- Non modifié .

Propositions de la
Commission

Art. 26 .

I.-Non modifié .

I bis - Supprimé.

II .- Non modifié .
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Texte adopté
l'Assemblée nationale
en première lecture

[ II ( nouveau).- A
article L.221-1 du code de
urbanisme , les mots :
ménagement visés à
article L.321-1 " sont rem-
és par les mots : "men-
nés aux articles L.321-1
324-1 ".

Art. 27.

Supprimé.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

III .- Non modifié .

Art . 27.

Après l'article L. 213-4
du code de l'urbanisme, sont
insérés deux articles
L.213-4- 1 et L.213-4- 2 ainsi
rédigés :

"Art . L. 213 - 4 - 1.-
Lorsque la juridiction
compétente en matière
d'expropriation a été saisie
dans les cas prévus aux arti­
cles L. 211-5 , L. 211-6 ,
L.212-3 et L.213-4, le titu­
laire du droit de préemption
doit consigner une somme
égale au quart de
l'évaluation faite par le di­
recteur des services fiscaux .

"La consignation s'opère
au seul vu de l'acte par le­
quel la juridiction a été sai­
sie et de l'évaluation du di­
recteur des services fiscaux.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

III .- Non modifié .

Art. 27.

Alinéa sans modification.

"Art . L.213 -4 - 1. -
Lorsque ...

... égale à 15 % de
l'évaluation ...

... fiscaux.

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission

III .- Non modifié .

Art. 27 .

Sans modification.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 28.

I. - Après l'article
L. 212-2 du code de
l'urbanisme, sont insérés les
articles L. 212 - 2 - 1 et
L.2 12-2-2 ainsi rédigés :

"Art . L. 212 - 2 - 1 .-
Lorsqu'il est saisi d'une pro­
position de création de zone
d'aménagement différé par
la commune ou l'éta­
blissement public de coopé­
ration intercommunale
compétent ou qu'il lui de­
mande son avis sur un tel
projet , le représentant de
l'État dans le département
peut prendre un arrêté déli­
mitant le périmètre provi­
soire de la zone.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"A défaut de notifica­
tion d'une copie du récépis­
sé de consignation à la juri­
diction et au propriétaire
dans le délai de trois mois à
compter de la saisine de
cette juridiction, le titulaire
du droit de préemption est
réputé avoir renoncé à
l'acquisition ou à l'exercice
du droit de préemption.

"Art. L.213 -4 -2. - La li­
bération des fonds consignés
en application de l'article
L. 2 13-4- 1 ne peut être effec­
tuée que lorsque le titulaire
du droit de préemption a re­
noncé à l'acquisition ou à
l'exercice du droit de pré­
emption ou après le trans­
fert de propriété."

Art . 28 .

I. - Alinéa sans modifica­
tion.

"Art. L.212-2 -1.- Alinéa
sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

"Art . L.213 - 4 - 2. - Sans
modification

Art. 28.

I. - Alinéa sans modifica­
tion.

Art. L.212-2 -1. - Alinéa
sans modification.

Propositions de la
Commission

Art. 28 .

Sans modification.
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Texte adopté
r l'Assemblée nationale
en première lecture

"A compter de la publi­
cation de cet arrêté et jus-
à la publication de l'acte
ant la zone d'aména­
gement différé, un droit de
réemption est ouvert à
l'Etat dans le périmètre pro­
visoire . Les zones urbaines
d'urbanisation future dé­
litées par un plan
occupation des sols rendu
public ou approuvé ne sont
cas soumises au droit de
réemption urbain institué
• ces territoires .

"L'arrêté délimitant le
périmètre provisoire peut
signer un autre titulaire
droit de préemption.

"Si l'acte créant la zone
ménagement différé n'est
s publié à l'expiration
in délai de deux ans à
compter de la publication de
arrêté délimitant le péri-
itre provisoire, cet arrêté
vient caduc.

" Par dérogation à
article L.212-2 , la date de
publication de l'acte délimi­
tant le périmètre provisoire
zone d'aménagement dif­

féré se substitue à celle de
acte créant la zone
aménagement différé pour
calcul du délai de qua­

torze ans pendant lequel le
soit de préemption peut
re exercé .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Si l'acte créant...

...délai de
dix huit mois à compter ...

... caduc.

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Si l'acte créant...

...délai de
deux ans à compter...

... caduc.

Alinéa sans modification.

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Art. L.212-2 -2.- Lors de
la publication de l'acte
créant la zone
d'aménagement différé , les
biens immobiliers acquis
par décision de préemption
qui n'auront pas été utilisés
à l'une des fins définies à
l'article L.210-1 seront, s'ils
sont compris dans le péri­
mètre définitif, cédés au ti­
tulaire du droit de préemp­
tion et s'ils ne sont pas
compris dans ce périmètre ,
rétrocédés à leurs anciens
propriétaires ou à leurs
ayants cause universels ou
à titre universel dans le dé­
lai d'un an à compter de la
publication de l'acte créant
la zone. Dans ce dernier cas,
les dispositions des troi­
sième , quatrième , cin­
quième et sixième alinéas
de l'article L.213-11 sont ap­
plicables.

"Les dispositions rela­
tives à la rétrocession des
biens prévues à l'alinéa pré­
cédent sont également ap­
plicables lorsque l'arrêté dé­
limitant le périmètre provi­
soire devient caduc dans les
conditions prévues à
l'article L.21 2-2- 1."

II .- A l'article L. 212-2
du code de l'urbanisme, les
mots : "sous réserve de ce
qui est dit à l'article
L. 212- 2 - 1" sont insérés
après les mots : "la publica­
tion de l'acte qui crée la
zone".

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"Art . L.212 -2 -2. - Sans
modification .

II .- Non modifié .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Art . L.212 -2 -2. - Sans
modification.

II .- Non modifié .

Propositions de la
Commission



- 111 -

Texte adopté
l'Assemblée nationale
en première lecture

III .- Au premier alinéa
'article L.212-3 du code
l'urbanisme, les mots :
délimitant son périmè-
provisoire" sont insérés
ès les mots : "à la date de
publication de l'acte ins-
îant la zone d' amé­
nagement différé".

IV.- Le a) de l'article
13-4 du code de
urbanisme est ainsi rédi

"a) La date de référence
-vue à l'article L. 13-15
code de l'expropriation

par cause d'utilité publi­
que est la date à laquelle est
venu opposable aux tiers

>lus récent des actes ren-
>t public, approuvant, ré­
ant ou modifiant le plan
occupation des sols et déli­
ant la zone dans laquelle
situé le bien.

"En l'absence d'un tel
fument , cette date de
référence est :

un an avant la
publication de l' acte
limitant le périmètre
provisoire de zone
aménagement différé ,
lorsque le bien est situé

ans un tel périmètre ou
lorsque l'acte créant la zone
t publié dans le délai de
validité d'un périmètre
provisoire ;

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

III .- Non modifié .

IV .- Non modifié .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

III .- Non modifié .

IV.- Non modifié .

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

un an avant la
publication de l'acte créant
la zone d'aménagement
différé."

V. - L' intitulé du
chapitre II du titre premier
du livre II du code de
l'urbanisme devient :
"Zones d'aménagement
différé et périmètres
provisoires".

VI .- L' intitulé du
chapitre III du titre premier
du livre II du code de
l'urbanisme devient :
"Dispositions communes au
droit de préemption urbain,
aux zones d'aménagement
différé et aux périmètres
provisoires".

Art. 29.

I.- A la fin du premier
alinéa de l'article L.211-1
du code de l'urbanisme, sont
insérés les mots : " lorsqu'il
n'a pas été créé de zone
d'aménagement différé ou
de périmètre provisoire de
zone d'aménagement dif­
féré sur ces territoires".

II .- Au premier alinéa
de l'article L.212-1 du code
de l'urbanisme, les mots : ",
en dehors des zones ur­
baines et des zones
d'urbanisation future déli­
mitées par un plan
d'occupation des sols rendu
public ou approuvé , " sont
supprimés.

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

V.- Non modifié .

VI .- Non modifié .

Art. 29 .

Supprimé

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

V.- Non modifié .

VI .- Non modifié .

Art. 29.

I. - A la fin du premier
alinéa de l'article L.211-1
du code de l'urbanisme, sont
insérés les mots : "lorsqu'il
n'a pas été créé de zone
d'aménagement différé ou
de périmètre provisoire de
zone d'aménagement dif­
féré sur ces territoires".

II .- Au premier alinéa
de l'article L.212-1 du code
de l'urbanisme, les mots :
en dehors des zones ur­
baines et des zones
d'urbanisation future déli­
mitées par un plan
d'occupation des sols rendu
public ou approuvé , " sont
supprimés.

Propositions de la
Commission

Art. 29.

Supprimé
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Sénat 437 . - 8

Texte adopté
l'Assemblée nationale

en première lecture

III .- Le premier alinéa
l 'article L.2121 du code
'urbanisme est complété
une phrase ainsi rédi

"Les zones urbaines ou
urbanisation future déli­
tées par un plan
occupation des sols rendu
public ou approuvé et
comprises dans un périmè-
provisoire de zone

ménagement différé ou
ans une zone d' amé­
nagement différé ne sont
s soumises au droit de
préemption urbain institué
ces territoires."

IV.-Le troisième alinéa
l'article L.212-1 du code
l'urbanisme est abrogé .

V.- L'article L.211-3 du
code de l'urbanisme est
abrogé .

VI .- L'article L.213-17
code de l'urbanisme est

ainsi rédigé :

"Art . L.213-17.- Si un
périmètre de zone
aménagement différé est
créé avant l'expiration du
délai de deux mois prévu au
troisième alinéa de l'article
213-2 , la déclaration
intention d'aliéner doit
re transmise par le maire
1 "présentant de l'État
dans le département qui
instruit conformément aux
Dispositions des articles212-1 et suivants .

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

III .- Le premier alinéa
de l'article L.212 1 du code
de l'urbanisme est complété
par une phrase ainsi rédi­
gée :

" Les zones urbaines ou
d'urbanisation future déli­
mitées par un plan
d'occupation des sols rendu
public ou approuvé et
comprises dans un périmè­
tre provisoire de zone
d'aménagement différé ou
dans une zone d' amé­
nagement différé ne sont
plus soumises au droit de
préemption urbain institué
sur ces territoires ."

IV.-Le troisième alinéa
de l'article L.212-1 du code
de l'urbanisme est abrogé .

V. - L'article L.211-3 du
code de l'urbanisme est
abrogé .

VI .- L'article L.213-17
du code de l'urbanisme est
ainsi rédigé :

"Art . L.213-17.- Si un
périmètre de zone
d'aménagement différé ou
un périmètre provisoire de
zone d'aménagement différé
est créé ...

... suivants .

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

"Dans ce cas, le délai vi­
sé au premier alinéa du pré­
sent article court à compter
de la date de publication de
l'acte créant la zone
d'aménagement différé ou le
périmètre provisoire de zone
d'aménagement différé ."

VII .- L'article
L. 213 - 17 - 1 du code de
l'urbanisme est abrogé .

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 31 .

L'article L. 263-4 du
code des communes est ainsi
rédigé :

"Art . L.263-4 .- Le taux
de versement exprimé en
pourcentage des salaires dé­
finis à l'article précédent est
fixé par décret dans les li­
mites :

"- de 2,4% à Paris et
dans le département des
Hauts-de-Seine ;

"- de 1,8% dans les dé­
partements de la
Seine - Saint - Denis et du
Val-de-Marne ;

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Art . 31 .

Supprimé

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"Dans ce cas , le délai vi­
sé au premier alinéa du pré­
sent article court à compter
de la date de publication de
l'acte créant la zone
d'aménagement différé ou le
périmètre provisoire de zone
d'aménagement différé."

VII .- L' article
L. 213 - 17 - 1 du code de
l'urbanisme est abrogé .

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 31 .

L'article L.263-4 du
code des communes est ainsi
rédigé :

"Art . L.263-4 .- Le taux
de versement exprimé en
pourcentage des salaires dé­
finis à l'article précédent est
fixé par décret dans les li­
mites :

"- de 2,4% à Paris et
dans le département des
Hauts-de-Seine ;

"- de 1,8% dans les dé­
partements de la
Seine - Saint - Denis et du
Val-de-Marne ;

Propositions de la
Commission

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 31 .

Supprimé
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Texte adopté
'Assemblée nationale
n première lecture

- de 1,5% dans les dé-
îments de l'Essonne ,
Yvelines , du Val-d'Oise
Seine-et- Marne."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art . 31 bis ( nouveau).

Le troisième alinéa de
l'article L.313-1 du code de
la construction et de
l'habitation est remplacé
par deux alinéas ainsi
rédigés :

" Une fraction de la
somme à investir doit dans
la limite du neuvième être
réservée par priorité au lo­
gement des personnes défa­
vorisées dont les catégories
sont définies par le plan dé­
partemental d'action prévu
par la loi n° 90-449 du
31 mai 1990 visant à la mise
en oeuvre du droit au loge­
ment.

" Les conditions de cette
disposition sont prévues
dans chaque département ,
dans des conventions an­
nuelles entre le représen­
tant de l'État et les organi­
sations représentatives
d'employeurs et de ser­
vices ."

Art . 31 ter ( nouveau).

Après l'article L. 441-2
du code de la construction et
de l'habitation , il est inséré
un article L. 441 - 2 - 1 ainsi
rédigé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"- de 1,5% dans les dé­
partements de l'Essonne ,
des Yvelines , du Val-d'Oise
et de Seine-et- Marne."

Art . 31 bis .

Supprimé .

Art . 31 ter .

Supprimé .

Propositions de la
Commission

Art . 31 bis .

Suppression maintenue .

Art . 31 ter .

Suppression maintenue .



- 116 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 32 . (nouveau).

Il est inséré après
l'article L.411-2 du code de
la construction et de
l'habitation , un article
L.411-3 ainsi rédigé :

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Art . L.441 - 2 - 1.-
Nonobstant les dispositions
des articles 187-1 et L.416
du code pénal , dans le but
d'harmonisation et
d' intégration des non-
ressortissants de la commu­
nauté européenne , les orga­
nismes d'habitations à loyer
modéré peuvent veiller à at­
tribuer les logements en
sorte de répartir de façon
équilibrée les familles
étrangères dans un grand
nombre d'immeubles et à
prévenir ainsi les regroupe­
ments trop importants de
celles-ci dans les mêmes en­
sembles immobiliers ou les
mêmes communes."

Art . 32 .

Le dernier alinéa de
l'article L.441-1 du code de
la construction et de
l'habitation est remplacé
par quatre alinéas ainsi ré­
digés :

Texte adopté -
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 32 .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission

Art. 32 .

Sans modification
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Texte adopté
l'Assemblée nationale
n première lecture

"Art. L.41 1 -3 .- Les orga­
nes d'habitations à loyer
ére et les sociétés civiles
mobilières dont le capital
institué majoritaire-
t par les fonds prove­

nant de la participation des
loyeurs à l'effort de
construction informent chaque
année le conseil munici­
pale chaque commune sur
territoire de laquelle ils
dent plus de 100 loge­
s de la politique géné
qu'ils poursuivent en ce
concerne notamment
retien , les travaux de
réhabilitation ou d'aména­
gement , le loyer de ces loge­
s et les demandes en
te .

Le maire d'une
commune sur le territoire de
elle sont implantés des
ments à usage locatif
entendu à sa demande
le conseil d' admi­
nistration de l'organisme
litations à loyer modé

Il est informé , men­
dement, des attributions
logements effectués par
organisme ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Les organismes...

...modéré informent chaque
année...

... munici­
pal des communes sur le ter­
ritoire desquelles ils possè­
dent plus de cent logements

... loyer et la politique
d'attribution de ces loge­
ments ... ... attente .

"Le maire ...

... modé­
ré . Il est informé deux fois
par an des attributions de
logements effectuées par ces
organismes .

"Il participe aux délibéra­
tions de la commission
d'attribution des logements .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

"Le maire ...

... d'admi­
nistration des organismes
d'habitations à loyer modé­
ré . Il est informé tous les
trois mois des attributions ...

... organismes .

Alinéa sans modification .

Propositions de la
Commission
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

" Les dispositions des
quatrième et cinquième ali­
néas sont applicables aux
sociétés civiles immobi­
lières dont le capital est
constitué majoritairement
par les fonds provenant de
la participation des em­
ployeurs à l' effort de
construction et aux sociétés
d'économie mixte locales
d' aménagement et de
construction."

Art . 32 bis (nouveau).

Il est inséré , après
l'article L.441-1 du code de
la construction et de
l'habitation , un article
L.441 - 1 - 1 ainsi rédigé :

"Art . L.441 - 1 - 1. - Il est
créé , dans chaque société
d'habitations à loyer modé­
ré , une commission d'attri­
bution chargée d'attribuer
les logements locatifs ap­
partenant ou gérés par cette
société .

" La commission
d'attribution est composée
de six membres qui élisent
en leur sein un président
qui dispose d'une voix pré­
pondérante.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

Art . 32 bis .

Alinéa sans modification .

"Art . L.441 - 1 - 1. - II ...
... chaque organisme

d'habitations ...
...d'attri­

bution chargée d'attribuer
nominativement chaque lo­
gement locatif composée de
six membres qui élisent en
leur sein un président qui
dispose d'une voie prépondé­
rante .

Alinéa supprimé

Propositions de la
Commission

Art . 32 bis .

Sans modification.
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Texte adopté
l'Assemblée nationale
en première lecture

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

" Le maire de la
commune où sont implantés
les logements attribués, ou
son représentant, participe
aux délibérations ."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"En outre , le maire ...

... représentant , est
membre de droit de ladite
commission .

" Un décret détermine
les conditions d'application
du présent article , et, pré­
cise notamment les règles
relatives à la composition de
la commission."

Art . 32 ter A (nouveau).

Il est inséré après
l'article L. 441 - 1 - 1 du code
de la construction et de
l'habitation un article
L.441 - 1 -2 ainsi rédigé :

"Art . L.441 - 1 -2. - Il est
créé , dans chaque société ci­
vile immobilière dont le ca­
pital est constitué majori­
tairement par les fonds pro­
venant de la participation
des employeurs à l'effort de
construction , et lorsqu'une
partie de leur patrimoine
est incluse dans un grand
ensemble anciennement
classé en zone à urbaniser
en priorité , une commission
d'attribution chargée
d'attribuer nominativement
chacun de ces logements lo­
catifs .

" Le maire de la
commune où sont implantés
les logements attribués, ou
son représentant , est
membre de droit de la dite
commission ."

Propositions de la
Commission

Art . 32 ter A.

Sans modification.



- 120 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 33 (nouveau)

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 33 .

Le code de la construc­
tion et de l'habitation est
ainsi modifié :

I. - Après l' article
L.422-5, il est inséré un ar­
ticle L.422-5- 1 ainsi rédigé :

"Art. L.422- 5- 1.- Les so­
ciétés anonymes d' habi­
tations à loyer modéré et les
sociétés anonymes de crédit
immobilier sont adminis­
trées par des conseils
d'administration ou par des
directoires et conseils de
surveillance ."

II .- Dans l' article
L. 422-6 , après les mots :
"conseil d'administration",
sont insérés les mots : "du
directoire ou du conseil de
surveillance".

III .- Dans l'article
L. 422-7 , après les mots :
"conseil d'administration",
sont insérés les mots : "ou
du directoire et du conseil de
surveillance ."

IV.- L'article L. 422-8 est
ainsi modifié :

A) Le premier alinéa est
remplacé par un alinéa
ainsi rédigé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art. 33 .

Alinéa sans modification .

I. - Non modifié .

II .- Non modifié .

III .- Non modifié .

IV.- Non modifié .

Propositions de la
Commission

Art. 33 .

Alinéa sans modification

I. - Non modifié .

II .- Non modifié .

III .- Non modifié .

IV.- Non modifié .
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Texte adopté
r l'Assemblée nationale
en première lecture

Texte adopté
parle Sénat

en première lecture

"Dans les cas prévus à
l'article L.422-7 , le ministre
chargé du logement peut se
borner à suspendre le
conseil d'administration ou
le conseil de surveillance et
le directoire , ou ce dernier
seulement, par arrêté moti­
vé, et nommer un adminis­
trateur provisoire auquel
est transféré, de plein droit,
l'ensemble des pouvoirs du
conseil d'administration ou
du conseil de surveillance et
du directoire pour la conti­
nuation des opérations en
cours ."

B) Au deuxième alinéa ,
après les mots : " conseil
d'administration", sont in­
sérés les mots : "ou d'un
nouveau conseil de surveil­
lance".

C) Au troisième alinéa ,
après les mots : " conseil
d'administration", sont in­
sérés les mots : " ou du
conseil de surveillance".

D) Au quatrième alinéa ,
après les mots : "suspendre
à nouveau le conseil
d'administration ", sont
ajoutés les mots : " ou le
conseil de surveillance " et
après les mots : "la désigna­
tion d'un nouveau conseil
d'administration", sont in­
sérés les mots : "ou d'un
nouveau conseil de surveil­
lance".

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Propositions de la
Commission



- 122 -

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Il est inséré , après
l'article L.422-2 du code de
la construction et de
l'habitation , un article
L. 422-2- 1 ainsi rédigé :

"Art . L.422 -2 - 1 Les
conseils d'administration
des sociétés anonymes
d'habitations à loyer mo­
déré comprennent des repré­
sentants des locataires . A
cet effet , le nombre des
membres du conseil
d'administration peut être
porté à 14, par dérogation à
la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sur les sociétés
commerciales .

"Les représentants des
locataires au conseil
d'administration ont les
mêmes droits et obligations
que les autres membres du
conseil , et sont soumis à
toutes les dispositions appli­
cables à ces derniers , à
l'exception de celles prévues
aux articles 95 à 97 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée .

"Un décret en Conseil
d'État détermine , en tant
que de besoin , les conditions
d'application du présent
article."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

V. - Après l'article
L.422-2, il est inséré un ar­
ticle L.422-2- 1 ainsi rédigé :

"Art. L.422-2 - 1. - Les so­
ciétés anonymes d'habita­
tions à loyer modéré
conviennent, avec leurs lo­
cataires , des modalités de
leur association à leur ges­
tion.

"A défaut d'un tel ac­
cord dans un délai d'un an à
compter de la date de publi­
cation de la loi n° du ,
les conseils d'adminis­
tration ou les conseils de
surveillance des sociétés
anonymes d'habitations à
loyer modéré comprennent
des représentants des loca­
taires...
... commerciales .

" Les représentants ...

...d'administration ou au
conseil de surveillance ont
les mêmes droits et les
mêmes obligations que les
autres...

... précitée .

Alinéa sans modification.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

V.- Il est inséré , après
l'article L.422-2 du code de
la construction et de
l'habitation , un article
L.422- 2- 1 ainsi rédigé :

"Art . L.422 -2 - 1. - Les
conseils d'administration ou
les conseils de surveillance
des sociétés anonymes
d'habitation à loyer modéré
comprennent des représen­
tants des locataires . A cet
effet, le nombre des mem­
bres du conseil d'admi­
nistration ou du conseil de
surveillance peut être porté
à 14 , par dérogation à la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commer­
ciales .

"Les représentants...

...droits et obli­
gations que...

... précitée.

Alinéa sans modification.

i

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

"Les représentants...

... articles 95 à 97 et 130
132 de la loi ...
... précitée .

Alinéa sans modification.
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

Art . 34 (nouveau).

L'article L. 441-2 du
ide de la construction et de
habitation est complété
par deux alinéas ainsi redi­
gés:

" Le maire peut, à sa de­
mande , donner un avis
préalable et motivé sur
ute attribution de loge­
ment social sur le territoire
la commune .

" Là où un protocole
occupation du patrimoine
>social a été conclu , dans le
cas où l'organisme bailleur
B suit pas l'avis du maire ,
lui en fait connaître les

motivations ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art . 34 .

11 est inséré , après
l'article L.441-1 du code de
la construction et de
l'habitation , un article
L.441 - 1 -2 ainsi rédigé :

" Art . L.441 - 1 - 2. - Le
maire d'une commune sur
laquelle sont implantés des
logements locatifs sociaux
peut conclure avec les orga­
nismes d'habitations à loyer
modéré qui gèrent ou à qui
appartiennent ces loge­
ments , une convention sur
les objectifs de politique
d'attribution de logements
sociaux et sur les priorités
qu'il souhaite voir mises en
oeuvre .

"Les organismes ren­
dent compte , suivant des
modalités définies par dé­
cret , de l'application de ces
orientations et de ces priori­
tés .

" S' il estime qu'un
organisme d'habitations à
loyer modéré ne respecte
pas la convention visée au
premier alinéa , le maire
peut saisir le représentant
de l'État dans le
département et demander
l'application des
dispositions prévues au
troisième alinéa de l'article
L.441-2 ."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 34 .

Supprimé .

Propositions de la
Commission

Art . 34 .

Suppression maintenue
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 36 (nouveau).

L'article L. 333-3 du
code de l'urbanisme est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

"Le produit des verse­
ments perçu par la
commune ou, le cas échéant ,
par l'établissement public
de coopération intercommu­
nale ayant compétence en
matière d'urbanisme, est af­
fecté à la réalisation des ob­
jectifs de la participation à
la diversité de l'habitat défi­
nis à l'article L. 332-21 du
présent code ."

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Art. 36 .

L'article ...

... par cinq alinéas ainsi
rédigés :

"Le produit...

... intercommu­
nale compétent en matière
d'urbanisme , est affecté au
financement :

"a ) de la constitution
d'espaces verts publics ;

"b) d'acquisitions fon­
cières en vue de la réalisa­
tion de logements sociaux et
d'équipements collectifs ;

"c ) des dépenses faites
ou des subventions attri­
buées pour la restauration
d'édifices classés ou inscrits
ainsi que pour la réhabilita­
tion d'immeubles anciens
compris dans un secteur
sauvegardé , dans un péri­
mètre de restauration im­
mobilière ou dans un site
classé ou inscrit ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 36 .

L'article ...

... par deux alinéas ainsi
rédigés :

"Le produit...

... affecté à la
réalisation des objectifs de
la participation à la diversi­
té de l'habitat définis à
l'article L.332-21 du présent
code ."

"a) supprimé

"b) supprimé

"c) supprimé

Propositions de la
Commission

Art. 36 .

L'article ...

... par cinq alinéas ainsi
rédigés :

"Le produit...

... affecté au fi
nancement :

"a) de la constitution
d'espaces verts publics ;

"b) .de la réalisation di
logements sociaux «
d'équipements collectifs ;

"c) des dépenses faite
ou des subventions attr­
ibuées pour la restauration
d'édifices classés ou inscrit
ainsi que pour la réhabilite
tion d'immeubles-
compris dans un secteur
sauvegardé , dans un péri
mètre de restauration immo­
bilière ou dans un site cla*
sé ou inscrit ;
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Texte adopté
ar l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

"d ) de la construction
d'immeubles d'habitations
à usage locatif par les offices
publics et les sociétés
d'habitations à loyer mo­
déré ."

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

"d) supprimé

" Toutefois , les
communes dans lesquelles
le nombre de logements so­
ciaux au sens du 3° de
l'article L.351-2 du code de
la construction et de
l'habitation représente plus
de 20 % des résidences prin­
cipales au sens du II de
l'article 1411 du code géné­
ral des impôts peuvent utili­
ser le produit de ces verse­
ments pour la réalisation de
logements loués pendant
une durée minimale de neuf
ans à un prix inférieur à un
plafond fixé par décret."

Art . 37 bis (nouveau).

L'article 8 de la loi n°
48-1360 du 1er septembre
1 948 portant modification et
codification de la législation
relative aux rapports des
bailleurs et locataires ou oc­
cupants de locaux d'habi­
tation ou à usage profession­
nel et instituant des alloca­
tions de logement est ainsi
rétabli :

Propositions de la
Commission

"d) de la construction
d'immeubles d'habitations
à usage locatifpar les offices
publics et les sociétés
d'habitations à loyer mo­
déré ."

Alinéa supprimé

Art . 37 bis .

Supprimé.
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Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en nouvelle lecture

Art . 8 . - Le maintien
dans les lieux est applicable
aux syndicats et associa­
tions professionnels s' ils
remplissent les conditions
prévues à l'article 4 .

Tout congé délivré aux
syndicats et associations
professionnels antérieure­
ment à la date de publica­
tion de la loi n° du
est nul et sans effet à moins

qu'il ait donné lieu à une dé­
cision d'expulsion devenue
définitive .

Seuls peuvent se pré­
valoir des dispositions du
présent article les syndicats
et associations profession­
nels qui à la date du 23 dé­
cembre 1986 bénéficiaient
des dispositions du présent
chapitre . Les dispositions de
l'article 28 de la loi n° 86-
1290 du 23 décembre 1986
tendant à favoriser l'inves­
tissement locatif, l'accession
à la propriété de logements
sociaux et le développement
de l'offre foncière ne leur
sont pas opposables ."

Propositions de la
Commission


